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EDITORIAL

OLIVIER REVERDIN
Président de l’Assemblée Consultative 
du Conseil de l’Europe

L’Année européenne de la Conserva­
tion de la Nature a pris fin. L’heure est 
au bilan.
Indéniablement, les Européens ont ac­
quis en 1970 une conscience accrue 
des dangers auxquels l’homme s’ex­
pose en souillant et en dénaturant le 
milieu dans lequel il vit. C'était le but 
de l’opération. Il a été atteint.
Certes, depuis de longues années, les 
gens informés connaissaient ces dan­
gers et s’efforçaient d’y parer. Ils les 
dénonçaient; ils attiraient l’attention du 
public sur la pollution des rivières, 
des lacs, des nappes phréatiques, des 
rivages marins, de l’air. On légiférait. 
On construisait des stations d’épura­
tion; on prenait des mesures pour pro­
téger la faune, pour sauver les espè­
ces menacées de disparition; on en­
visageait des plans d’aménagement 
nationaux, l’extension des réserves 
naturelles, la sauvegarde des sites et 
des ensembles historiques. Dire qu’on 
ne faisait rien, ce serait faire offense 
à la vérité; mais ce qu’on faisait n’avait 
guère qu’un caractère local ou régio­

nal; les mesures prises en ordre dis­
persé n’avaient qu’une efficacité limi­
tée; l’opinion publique était lente à 
s’émouvoir et le particulier continuait 
à agir selon l’éthique du « tout-à- 
l’égout-dans-la-nature».
La situation a fondamentalement chan­
gé grâce aux innombrables manifesta­
tions organisées dans tous les pays 
d’Europe, à l’occasion de l’année de 
la nature; grâce à l’écho que leur ont 
donné la presse, la radio, la télévision; 
grâce aux prises de position nettes et 
courageuses des hommes d’Etat, l’opi­
nion a été sensibilisée. Aucun Euro­
péen ne saurait ignorer, désormais, 
que son environnement est gravement 
détérioré, qu’il continue à se détério­
rer, et que cela conduit à la catastro­
phe. Chacun sait aussi qu’au mal, Il 
existe des remèdes; chacun est donc 
prêt à demander, à exiger, que la ba­
taille de l’environnement soit enga­
gée dans les plus brefs délais.
Un ministre des finances disait récem­
ment: elle va nous coûter cher cette 
année européenne de la conservation 
de la nature’. C’est mal poser le pro­
blème. Le prix à payer, c’est celui 
d’une longue imprévoyance. Mieux 
vaut payer maintenant. En effet, plus 
on attendra, plus ce sera cher. Si bien, 
qu'en fin de compte, en précipitant la 
prise de conscience, l’Année de la 
Nature, a contribué à diminuer, et 
non pas à augmenter le prix qu’il faut 
payer pour la sauvegarde de l’envi­
ronnement.
Ce prix sera très élevé. Trois à qua­
tre pour cent du produit national brut 
disent les experts. L'ordre de gran­
deur est donc celui des dépenses mi­
litaires. C ’est beaucoup, mais c ’est 
supportable.
Comment répartir cette charge? D’au­
cuns auraient tendance à penser que 
les Etats doivent en assumer la tota­
lité. Ce ne serait ni possible, ni équi­
table. Il n’y a par exemple aucune rai­
son que l'automobiliste ne fasse pas 
les frais de l’appareil qui, demain, dé­
truira la plus grande partie de l'oxyde

de carbone produit par son moteur. 
Cependant, pour l’essentiel, l’interven­
tion des Etats est indispensable. Et 
cette intervention ne saurait avoir de 
réelle efficacité que si les Etats se 
concertent et agissent ensemble. Les 
dimensions du problème ne sont pas 
nationales, mais internationales; la 
protection de la nature et de l’envi­
ronnement, en Europe, c’est l’affaire 
de tous les Européens, de tous les 
gouvernements. En effet, pollutions et 
nuisances ignorent les frontières. Dans 
beaucoup de domaines, il est indis­
pensable d’établir des normes euro­
péennes. Ainsi pour les détergents, 
les pesticides, les herbicides, les en­
grais chimiques que le ruissellement 
entraîne dans les rivières, les fleuves, 
les lacs, les mers; ainsi pour le bruit 
des avions qui survolent tous nos ter­
ritoires, pour les gaz des véhicules 
automobiles qui les parcourent tous. 
Si on ne se met pas d’accord sur la 
définition de ce qui est tolérable et de 
ce qui ne l’est pas, ce sera l’anarchie, 
mère de l’inefficacité. De même pour 
les recherches scientifiques fort coû­
teuses par lesquelles doivent être 
préparées les mesures de sauvegarde 
de l’environnement: les pays euro­
péens n’ont ni assez de savants ni as­
sez d’argent pour les exécuter sépa­
rément, avec tous les doubles emplois, 
tout le gaspillage, que cela repré­
sente.
Le grand mérite de l’Année euro­
péenne de la conservation de la na­
ture, c ’est d’avoir provoqué une prise 
de conscience globale et dramatique 
par l’ensemble des peuples du Conti­
nent (les effets dépassent les frontiè­
res des dix-sept du Conseil de l’Euro­
pe) de la menace qu’une civilisation 
technologique incontrôlée fait peser 
sur le milieu naturel dans lequel ils 
vivent. Ce n’est qu’un début. Mais il 
fallait commencer par là. Aux gouver­
nements maintenant de jouer; à l’opi­
nion publique dûment alertée, de les 
talonner pour qu’ils agissent et qu’ils 
agissent en commun.



LA CONSERXATION 
A L’ECHELLE MONDIALE
Dr GERARDO BUDOWSKI,
Directeur Général de l'Union 
Internationale pour la Conservation 
de la Nature et de ses Ressources (UICN),

ROBERT I STANDISH,
des services d’information de l'UlCN.

On a souvent dit que 1970 était l’an­
née de l’environnement. Et cela est 
vrai à de nombreux titres car il sem­
ble que cette année a secoué la tor­
peur de la conscience mondiale, si 
elle ne l’a pas complètement éveillée 
aux problèmes de l’environnement. 
C’est là, à notre avis, un progrès con­
sidérable dû, sans aucun doute pour 
beaucoup, à l’AEN.

Prise de conscience
La p lupart des gens, ainsi que des na­
tions, ont grandi avec la pensée que 
la nature est une corne d 'abondan­
ce inépuisable (rappelez-vous l’ image 
sym bolique de la déesse antique); que 
les riv ières sont destinées à servir 
d égoûts; que les océans sont si vas­
tes que rien de ce que fa it l'hom m e 
ne peut leur nuire; que l’habileté tech ­
nique et sc ien tifique  de l'hom m e est 
te lle  que n ’im porte  laquelle de ses 
erreurs connues et admises peut être 
réparée et q u ’il est facile  d 'inventer 
ou de fab riquer des produits rem pla­
çant les m atières prem ières qu ’il gas­
p ille  si a llègrem ent. M aintenant l ’hu­
manité, —  ou du moins une partie  
d 'en tre  e lle  —  connaît l'e rreur de ces 
a ffirm ations, en tout cas en ce qui con­
cerne le monde d 'au jourd 'hu i. Les

hommes avisés savent que le monde 
a des lim ites et cra ignent que par la 
course au développem ent, l ’exp lo ita ­
tion et la cro issance nous soyons 
amenés à dépasser de m anière irré ­
versib le le seuil de to lérance.
La corne d 'abondance sem ble une 
crue lle  p la isanterie  aux quelque deux 
m illia rds d ’hommes qui, leur vie du­
rant, ont faim et sont sous-alim entés. 
La po llu tion  et les poisons répandus 
de par le monde apportent la preuve 
à la fo is pénible et choquante de no­
tre négligence. Des zones de pêche 
qui naguère éta ient riches ne livrent 
m aintenant qu ’une fraction  des prises 
d ’antan. Un nom bre cro issant d 'espè­
ces d 'anim aux et de plantes sont me­
nacées d 'extinc tion . Les plans de dé­
veloppem ent élaborés au nom du pro­
grès' aboutissent souvent à des dé­
sastres écologiques. Les inconvénients

des villes se m ultip lien t et l ’am éliora­
tion  de la ‘qua lité  de la v ie ’, quel que 
so it le sens que les d ivers groupes 
sociaux lui a ttribuent, est plus que 
jam ais utopique pour la p lupart des 
gens.
Cet état de choses, m aintenant qu 'il 
est m ieux connu, donne naissance à 
des dem andes chaque jo u r plus insis­
tantes pour que l ’on agisse et que 
l'on renverse la tendance. Cela com ­
mence à peine, mais les signes et les 
présages sont cependant assez en­
courageants pour que l ’on puisse 
espérer que, dans peu d ’années, un 
nom bre im portant de nations se ra l­
lie ron t à des po litiques vra im ent ca­
pables de renverser l'ac tue lle  marche 
au su ic ide et capables d 'am é lio re r la 
qua lité  de la vie pour toute  l ’humanité 
ou du moins lui p rocure r un environ­
nement plus sain et plus productif.
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L’impact des deux dernières 
années
Quels sont ces signes et ces présa­
ges?
L'Année européenne de la conser­
vation de la nature en est un, bien 
sûr. Et les résultats obtenus justifien t 
de grands espoirs.
La conservation est, de façon cro is ­
sante, l'a ffa ire  de la com m unauté des 
nations car les problèm es sont pour 
une grande part in ternationaux. C ’est 
pourquoi les patients efforts du Con­
seil de l ’Europe dans ce dom aine mé­
riten t le plus grand appui. Ils seront 
sans aucun doute d 'une im portance 
considérab le  pour l'Europe et insp ire­
ront les autres régions industria lisées 
du monde. Mais cela ne su ffit évidem ­
ment pas face à la dé té rio ra tion  c ro is ­
sante de la s ituation. De plus, ce lle-c i 
n’apparaît pas te lle  à nombre de pays 
en voie de développem ent qui regar­
dent avec envie les pays européens 
—  avec ou sans po llu tion !
Autre signe positif, la reconnaissance 
par la com m unauté mondiale, grâce 
aux organisations de la fam ille  des 
Nations Unies et à l ’ONU elle-même, 
de la nécessité d ’ag ir sur une grande 
échelle  et de dépasser les travaux 
scientifiques et de conservation qui 
ont tou jours représenté une part im­
portante de l’activ ité  de la PAO, de 
l'UNESCO, de l’OMS, de l ’OMM, etc... 
La C onférence sur la biosphère orga­
nisée par l ’UNESCO en 1968, dont la 
portée à été considerab le , a marqué 
une étape im portante  et les program ­
mes intergouvem em entaux à long te r­
me qui en ont résulté ainsi que le Pro­
gram me pour la biosphère, adopté en 
1970, qui en est la suite logique et 
dont l'UNESCO assurera la coord ina­
tion, fourn ira  un appui sc ien tifique 
constant à des décis ions rationnelles 
en matière d ’environnem ent.
La Commission économ ique pour l ’Eu­
rope des Nations Unies a depuis long­
temps reconnu que l’ industrie  et le 
développem ent sont é tro item ent liés 
aux problèm es de l'environnem ent et 
a étudié très à fond divers aspects de 
cette interdépendance. Cette Com m is­
sion a organisé à Prague, au mois de 
mai de cette année, une im portante 
Conférence in tergouvem em enta le  pour 
exam iner ces problèm es et préparer 
des mesures collectives.
Les Nations Unies elles-m êm es trava il­
lent activem ent à préparer la Confé­
rence des Nations Unies sur l'envi­
ronnem ent humain, qui se tiendra à 
Stockholm  du 5 au 19 ju in  1972. Il y 
a lieu d ’espérer que cette Assemblée 
de Nations prendra des in itia tives im ­
portantes et arrivera à harm oniser à 
l'éche lle  mondiale, l'o ffensive concer­

tée qu ’exige la solution de ces p ro ­
blèmes.
Le Comité spécial sur les problèm es 
de l’environnem ent qui est un exem­
ple des program m es internationaux 
non-gouvernem entaux issu du Pro­
gram me B io log ique International est 
un autre organism e qui a idera ce rta i­
nement à l'e ffo rt in tergouvem em ental. 
Il est égalem ent encourageant que des 
groupem ents de propagande comme 
les «Amis de la Terre», qui a si bien 
dém arré aux Etats-Unis, fassent école 
dans les pays européens. Des g rou ­
pes non o ffic ie ls  sont en mesure de 
recom m ander et de mener à bien des 
plans que, pour diverses raisons, des 
organisations in tergouvem em entales 
ne pourra ient envisager. Ils jouent a in­
si un rôle com plém enta ire  en fa isant 
connaître la situation et en attiran t sur 
e lle  de façon plus voyante, l ’attention 
du public.
Pour ce qui est du développem ent in­
ternationa l, la Banque M ondiale tien t 
com pte m aintenant de l ’aspect éco lo ­
g ique lo rsqu ’elle étudie des prêts con­
cernant des program m es de dévelop­
pement. Cette m anière de procéder 
est encouragée et l ’UlCN travaille , 
avec d 'autres organism es, à é tab lir 
les critères sc ien tifiques utiles aux 
organism es intéressés.
Ce bref tou r d ’horizon est nécessai­
rem ent incom plet mais il su ffit de 
m ontrer c la irem ent que nous vivons 
à une époque qui devient consciente 
des problèm es que soulève un monde 
qui n ’est pas infin i et do it être admi­
n istré avec soin. Petit à petit, nous 
adm ettons qu ’une action mondiale 
concertée  est ind ispensable pour ren­
verser la dangereuse tendance actue l­
le et nous d irige r à travers les nom ­
breux obstacles qui se dressent sur 
notre chemin.

Action individuelle
Que peut fa ire  chacun d ’entre nous? 
La question est souvent posée, mais il 
est malaisé d ’y répondre de façon 
précise.
Le plus im portant c 'est peut-être que 
chacun apprenne à regarder la b io ­
sphère com m e un tout, un système ou 
un écosystèm e com m e l’appellent les 
savants.
Nous avons récem m ent essayé à 
l ’UlCN de rendre le pub lic  conscient 
de cette notion en com parant le b io ­
sphère —  cette m ince couche d ’air, 
d ’eau et de sol à la surface du globe 
où la vie existe ou peut exister —  à 
une grande maison, une maison qu ’on 
ne peut pas agrandir. Toute l ’humanité 
do it v ivre dans cette maison alors 
que des habitants de plus en plus 
nom breux la rem plissent et consom ­
ment les ressources de la cave et du

garde-m anger. Entretenons-nous ce t­
te maison, la réparons-nous toutes les 
fo is qu ’ il le faut?  Nous com portons- 
nous tous en bon gard iens qui te ­
nons la maison propre et en bon o r­
dre? Ou pouvons-nous nous perm et­
tre de la la isser se dé tériorer, se 
rem plir de poussière et de déchets? 
Pouvons-nous to lé rer la perte de san­
té physique et mentale qui résu ltera it 
inévitablem ent de cette dé té rio ra tion?  
Cette présentation simple, peut-être 
un peu naïve, peut conven ir à des 
cultures, des audito ires et des s itua ­
tions divers. Il est évident que nous 
ne pouvons m ainten ir l ’o rdre dans no­
tre maison que si nous avons l’appui 
de tou t le m onde pour défendre les 
princ ipes généraux qui gardent la b io ­
sphère en bon ordre à l ’éche lle  g loba ­
le, rég ionale ou locale.
Et puis, il y a le problèm e de la po­
pulation. Pouvons-nous vra im ent nous 
perm ettre  de dé tourner la tête? Il faut 
bien l’adm ettre, jusqu 'à  m aintenant le 
con trô le  des naissances est, en gé­
néral, loin d ’être réalisable, accepta­
ble ou économ ique. Mais cela n ’em­
pêche personne de com prendre qu ’il 
n 'est pas possib le que la population 
continue de c ro ître  au taux actuel. Et 
les m illions d 'enfants non désirés qui 
naissent chaque année? Pouvons-nous 
nous perm ettre  de d iv iser tout s im p le ­
ment —  puis-je  d ire  stup idem ent —  
la superfic ie  to ta le  d'un pays par le 
nom bre des habitants et tire r la con­
clusion qu ’il n ’est pas assez peuplé? 
Pouvons-nous ra isonnablem ent espé­
rer que les déserts, les régions de 
grande arid ité , les régions glacées ou 
les régions à fo rte  pluie des forê ts tro ­
pica les où les rapports so l-végétation 
sont des plus délicats, s ’ouvrent à de 
vastes plans de peuplem ent humain, 
souvent «vendus» à coups de phrases 
rassurantes, mais aboutissant à des 
échecs absolus?
Il est incroyable  que d 'énorm es sec­
teurs de la population ignorent des 
fa its aussi sim ples; et souvent des d i­
rigeants peu scrupuleux exp lo iten t 
cette ignorance. C ’est un fa it bien con­
nu, par exemple, que l’augm entation 
de la population sera it cons idérab le ­
ment réduite dans de nom breux pays 
si l ’on pouvait éviter la p rocréation 
d ’enfants qui ne sont pas désirés.
En ce qui concerne les produits de 
consom m ation, les mesures ind iv idue l­
les n ’ont pas encore donné de grands 
résultats. Si nous pouvons apporter 
notre con tribu tion  en n ’u tilisan t pas 
de boute illes en p lastique, de déter- 
geants ou de pestic ides dangereux, 
même si nous utilisons des b icyc le t­
tes p lu tô t que des vo itures pour éviter 
la po llu tion  de l’air, pouvons-nous es­
pérer vra im ent que cela ait quelque 
effet si la m ajorité  de nos concitoyens



P e rc ée  dans la fo rêt 
tro p ic a le  - 

P re m iè re  é tap e , une  
rou te  p ou r a c h e m in e r  

les a rb res . Le 
d éb o is e m en t et l'é ros ion  

qui en  résu lte  ont 
ap p au vri b eau cou p  

de  rég ion s  tem p é ré e s .
C e  d an g e r m e n a c e  en c o re  

d a v a n ta g e  les pays  
tro p icau x . D e nos jours, 

la resp on sab ilité  
p ou r la con serva tio n  
de te lles  resso urces  

d o it in c o m b e r à 
tou tes  les nations.

n 'ag it pas de même? On a publié 
quelques guides à l'usage du consom ­
mateur, mais on laisse essentie lle ­
ment à l ’ individu la responsabilité  de 
suivre ou d ’ignorer ces conseils. Com­
m ent pouvons-nous fa ire  en sorte 
qu 'ils  soient suivis? Par la seule per­
suasion? Par la force?
Il est évident qu'en cette  affa ire les 
m eilleurs résultats ne peuvent être 
obtenus que par une action concertée 
que ce so it au niveau local, national 
ou mondial.

Action collective

C ertains pays ont obtenu d 'exce llen ts 
résultats mais ceux-ci sont loin d 'ê tre  
suffisants quand on considère l’en­
sem ble des besoins.
Aux Etats-Unis par exemple, qui se 
sont révélés comm e les p ionniers de 
la conservation pour l'ensem ble du 
monde, mais où la po llu tion  de l’envi­
ronnem ent s 'est progressivem ent ag­
gravée, un certa in nom bre de mesu­
res im portantes ont été prises. Une 
lég is la tion exem plaire a été proposée 
et d ’im portantes mesures touchant à 
la conservation et au con trô le  de la 
po llu tion  ont été adoptées. La qualité  
de l’environnem ent est devenue par­
tie  in tégrante de la p lan ifica tion  au 
plus haut niveau. L’op in ion publique 
y est de plus en plus sensib le et il 
faut noter que certa ins pro je ts (dans 
un pays cé lèbre pour son évolution ma­
té rie lle  utilisée com m e support ou 
m oteur du progrès économ ique) ont 
été annulés, non sans d ifficu ltés, à 
cause du risque éco log ique q u ’ils 
pourra ient présenter.
Un nombre cro issant de nations s ’in­
qu iè te  des domm ages causés par des 
pestic ides persistants et la vente ou 
l ’u tilisa tion  de certa ines de ces subs­
tances a été in terd ite .
P ratiquem ent tout pays dans lequel 
l'industrie  est une activ ité  m ajeure a 
pris des mesures unila téra les pour re­
m édier à la po llu tion. Certaines de 
ces mesures ne sont que des pa llia ­
tifs, mais du moins les problèm es ne 
son t-ils  pas tout à fa it ignorés.
Des progrès notables ont été réalisés 
dans la création de parcs nationaux 
et de réserves nature lles —  ce qui est 
fondam ental si nous voulons sauve­
garder notre évolution et ce lle  de l’en­
vironnem ent. Ces dern ie rs mois ont 
vu la création de nouveaux parcs au 
Portugal, au Canada, à Costa Rica, 
en République dém ocra tique du Con­
go, dans la République Fédérale d ’A l­
lemagne (vo ir ‘N a tu ro p e a u to m n e  
1970, pp 20 & 21), aux Pays-Bas et au 
Surinam. D ’autres sont prévus et des 
études in ternationales sont en cours 
grâce à la PAO, l'U lCN, le PBI et
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M ine  d e  ch arb o n  tra n s fo rm é e  en p â tu ra g e . U ne m ine à c ie l o u vert a b a n d o n n é e  
ne g âc h e  pas irré m é d ia b le m e n t le p aysag e . Le sol n ive lé  puis re c o u vert  
d ’une te rre  fe rtile  p erm e t ici l ’é le va g e  du b éta il. ▼

d 'autres organisations qui s ’e ffo rcent 
d ’é tab lir un bilan réel des princ ipa les 
ressources b io log iques, dont les parcs 
sont un élém ent im portant.
L ’extraction  de m inéraux est souvent 
fa ta le  à l ’environnem ent naturel et les 
conséquences en ont été ignorées 
pendant des siècles. Mais l ’extraction 
de m inéraux en surface ne laisse 
pas nécessairem ent d ’affreuses plaies 
com m e on l’a m ontré en Allemagne. 
L ’Angle terre  prend égalem ent des me­
sures pour rendre à la vie ses te r­
rains industrie ls  abandonnés et en 
V irg in ie  on se prépare à in terd ire  
l ’extraction du charbon en surface.
On com m ence à prendre conscience 
de la nécessité de pro téger les espè­
ces animales en voie de d isparition . Ré­
cemment, la Fédération in ternationa le  
du com m erce de la fourrure, trava il­
lant en co llabora tion  avec l'U lCN et 
le WWF a recom m andé l'in te rd ic tion  
du com m erce des peaux de quatre 
espèces de fé lins, de deux espèces 
de loutres et de tig res (vo ir ‘N aturope ’, 
autom ne 1970, p 22). La chasse au t i­
gre a été in te rd ite  en Inde. L ’im por­
tation de laine de lama est m ainte­
nant in te rd ite  aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni (vo ir ‘N aturope’, p r in ­

temps 1971, p 26), tand is que les g ran­
des baleines figu ren t désorm ais sur 
la liste am érica ine des espèces me­
nacées —  ce qui s ign ifie  que les p ro ­
duits provenant de ces mam mifères 
m arins ne peuvent pas être importés. 
Tout l ’avenir repose incontestab le­
ment sur une action g lobale.
Q'on le veuille  ou non, chaque pays 
do it reconnaître que le monde met en 
doute la notion de souveraineté na tio ­
nale absolue sur des ressources com ­
me l ’a ir et l ’eau, dont l ’u tilisa tion , bon­
ne ou mauvaise, intéresse toute l ’hu­
m anité (vo ir p 22). La réponse dépend 
en prem ier lieu des organisations in- 
ter-gouvernem entales, trava illan t en 
é tro ite  coopération avec les groupes 
non gouvernem entaux responsables 
toutes les fo is  que cela est utile  —  
et, en de nom breux cas, une action 
com m une de ce genre p rodu it les 
m eilleurs résultats.
Il sera it logique, après cet examen du 
problèm e à l'éche lle  m ondiale, que 
les petits pays non industria lisés p ro ­
testent et exigent des mesures co rrec­
tives si les géants industrie ls  po lluent 
le monde en u tilisan t de m anière abu­
sive les ressources nature lles te lles 
que les m inéraux, l ’a ir et l ’eau. Il con­

v iend ra it aussi que beaucoup de pays 
du monde s 'é lèvent contre  les pro je ts 
de déboisem ent à grande échelle  des 
pays trop icaux non industria lisés où 
les p lu ies sont im portantes. A la lon­
gue, une te lle  in terdépendance devra it 
rendre l ’assistance technique plus ef­
ficace, non pas te llem ent en a idant 
les pro je ts ind iv idue ls de certa ins 
pays mais en fac ilitan t ind irectem ent 
une u tilisa tion  plus sage des ressour­
ces m ondiales et leur conservation, 
en m aintenant une certa ine d ivers ité  
dans l’o rien ta tion  des cho ix et en fa ­
vorisant ainsi, en dern iè re  analyse, 
tous les pays du monde. Une te lle  ph i­
losophie  rencontrera probablem ent 
une certa ine  opposition, mais elle 
sem ble ind ispensable à la longue. 
M alheureusem ent, les signes ne sont 
que trop  cla irs , comme nous le rap­
pe llent sans cesse des éco-ca tastro - 
phes’ chaque fo is  plus fréquentes et 
plus vio lentes. Il n ’y a pas grand choix 
quand il s 'ag it de survivre.



«Existe-t-il un maire qui ne soit pas fier ( . . . )  de présenter un bilan indiquant les

LES POUVOIRS LOCAUX
«Nous devons reconnaître, à mon avis, 
que le souci de la nature, de la cam­
pagne, de cet environnem ent (...) sur 
lequel nous autres, membres des mu­
n ic ipa lités, exerçons notre in fluence 
jou r après jour, année après année, 
est un élém ent très im portant de la 
responsabilité  des Pouvoirs locaux en 
ce qui concerne le b ien-être de la po­
pulation. Existe-t-il un maire qui ne 
so it pas fie r (...) de présenter un b i­
lan ind iquant les m illie rs  de maisons 
qu ’il a édifiées et les kilom ètres de rou­
te qu ’il a constru its?  Ce qu ’il omet 
de m entionner, c ’est le nombre d ’ar­
pents de pra iries et de forêts qu 'il a 
transform és en déserts de béton et 
d ’asphalte, en zones inanimées cou­
pées de l ’éco logie  naturelle, sauve­
garde non seulem ent du genre humain 
mais de toute la vie sur cette terre».

Ces paroles ont été prononcées à la 
Sème C onférence européenne des 
Pouvoirs locaux qui s 'est tenue à 
Strasbourg l’an dern ier, afin de ten­
te r de dé fin ir le problèm e de la con­
servation de la nature tel qu ’il appa­
raît aux Pouvoirs locaux. L ’un des 
princ ipaux résultats de cette Confé­
rence a été l ’é laboration d ’une Décla­
ration sur la conservation de la natu­
re à l ’ in tention des Pouvoirs locaux 
d ’Europe.

La C onférence européenne des Pou­
voirs locaux, qui se com pose de 150 
personnalités ém inentes des diverses 
m un icipa lités d ’Europe, a apporté un 
concours fo rt im portan t aux activ ités 
entreprises par le Conseil de l ’Euro­
pe pour la sauvegarde de la nature. 
L'am énagem ent concre t et e fficace de 
l’environnem ent dépend bien des Pou­
vo irs  locaux. Eux seuls connaissent 
en déta il les u tilisa tions qui sont fa i­
tes du sol, les ressources, les besoins 
et les asp ira tions de leurs régions. Ce 
sont eux qui sont d irectem ent res­
ponsables des plans d 'am énagem ent, 
du logement, des routes, de la santé 
publique, des lo is irs  et des services 
d ’enseignem ent qui dé term inent dans 
une large mesure la qua lité  de l'env i­
ronnem ent, tant à la v ille  qu ’à la cam ­
pagne, et ‘ l ’a ttitude du pub lic  à son 
égard.

Les Pouvoirs locaux sont, après tout, 
les prem iers concernés par les mena­
ces que la c iv ilisa tion  m oderne fait 
p laner sur l'environnem ent naturel de 
leurs régions. Les gaz d ’échappem ent 
des véhicules et le bru it, les fumées 
et les effluents, le volum e cro issant 
des déchets, la po llu tion  des réserves 
d ’eau, tous ces élém ents appellent une 
action  des Pouvoirs locaux. C ’est bien 
des élus locaux que la population at­
tend l’am élioration des logements, la 
m u ltip lica tion  des établissem ents sco­
laires, la construction  des routes né­
cessaires à sa m obilité  grandissante. 
Les con flits  inévitables qui surgissent 
dans cette s ituation en raison, no­
tam m ent de la lim ita tion  des ressour­
ces, risquent de condu ire  les Pou­
vo irs  locaux à accorder la p rio rité  aux 
pro je ts sociaux les plus tangibles.

Toutefois, cette riva lité  s ’exerce entre 
des aspects égalem ent im portants du 
même ob jectif, à savoir l ’am élioration 
constante de l'environnem ent naturel 
et social de l ’homme. Les Pouvoirs lo­
caux, dont dépendent tant de services 
responsables de la qua lité  de cet en­
vironnem ent, peuvent rég le r ces con­
flits  à leur propre niveau. Une action 
concrè te  menée à l’échelon local a 
beaucoup plus de poids que toute ex­
horta tion d ’une institu tion  extérieure 
qui, contra irem ent aux conseils mu­
nicipaux, n ’a pas l’avantage d ’être en 
é tro ite  re lation avec l’é lectorat.

C ’est, animée de cette convic tion, que 
la C onférence européenne des Pou­
vo irs  locaux a établi les onze points 
de sa Déclaration sur la conservation 
de la nature. Et c ’est en raison de ce t­
te convic tion  que les Pouvoirs lo ­
caux sont invités à adopter pub lique­
ment la Déclaration et à lui donner 
l'app lica tion  la plus vaste possible. La 
D éclaration indique les mesures con­
crètes que peuvent prendre les Pou­
voirs locaux, tant pour accom p lir leurs 
fonctions de p lan ifica tion  et de déve­
loppem ent et assumer leurs respon­
sabilités de proprié ta ires fonciers, 
que pour rem plir leur rô le éducatif et 
cu ltu re l. Elle propose en pa rticu lie r 
que les comm unes dressent un inven­
ta ire  dé ta illé  des ressources nature l­

milliers de maisons qu’il a édifiées ( . . . ) »

et la conservation d e  la nature
les de leurs régions, destiné à servir 
de base à la p lan ifica tion ; q u ’elles en­
couragent la création de réserves na­
ture lles et la réanim ation des terres 
abandonnées, et enfin qu elles co lla ­
borent é tro item ent avec les pouvoirs 
pub lics et le monde industrie l afin de 
com battre  toutes les form es de po llu ­
tion.

La D éclaration inc ite  par a illeurs les 
comm unes ayant adopté la Déclara­
tion à lancer une campagne d ’in fo r­
mation et notam m ent à organiser une 
fois par an, à l ’ in tention du grand pu­
blic, une «journée de la conservation 
de la nature». La Déclaration prévoit 
enfin, en vue d 'assurer la continu ité , 
la création de com m issions locales 
com posées d ’experts qualifiés et char­
gées de la sauvegarde de la nature.

A propos de la co llabora tion  du Con­
seil de l ’Europe et des Pouvoirs lo­
caux, il convient de m entionner l ’exis­
tence du Comité in tergouvem em ental 
de coopération pour les questions mu­
n ic ipa les et régionales. Ce Comité 
réun it des représentants des M inis­
tères de l’In té rieur (ou des M inistères 
chargés de l ’adm in istra tion locale) des 
17 Etats membres du Conseil de l’Eu­
rope. Il étudie, entre autres, les pro­
blèmes que posent l ’exode rural et la 
réanim ation des campagnes néces­
saire à l ’équ ilib re  entre le monde ur­
bain et le monde rural, et les prob lè ­
mes économ iques et sociaux des ré­
g ions m ontagneuses. Il organise éga­
lem ent l ’échange entre les M inistères 
et les organes gouvernem entaux, des 
docum ents, rapports, lo is et règ le­
ments re latifs à l ’adm in istra tion  loca­
le. Ses travaux do ivent tou t pa rticu ­
lièrem ent porte r sur la sauvegarde de 
la nature, é tant donné le concours 
unique que les Pouvoirs locaux peu­
vent apporte r à l'am énagem ent de 
l ’environnem et naturel de leurs ré­
gions.

Il y a lieu de m entionner égalem ent 
les travaux de la Conférence euro­
péenne des M inistres chargés de 
l'am énagem ent du te rrito ire , qui s ’est 
tenue à Bonn en septem bre dern ier 
(vo ir 'N aturope ', n. 8, 1970, pag 22).

La Résolution défin itive  des M inistres, 
qui je tte  les bases d ’une po litique eu­
ropéenne d ’aménagem ent du te rrito i­
re accorde une place de tou t prem ier 
plan à la qualité  de l ’environnem ent. 
Le paragraphe 13 de cette  Résolution 
affirm e:
«13. L ’aménagement du te rrito ire  peut 
apporte r une con tribu tion  im portante 
à la création ou à la préservation d ’un 
environnem ent adéquat. Il perm et no­
tam m ent d ’exercer un con trô le  sur les 
divers facteurs qui peuvent fa ire  ou 
dé fa ire  la qua lité  de l’environnem ent. 
Il a surtout l ’avantage de supprim er 
ou réduire les conséquences de ce r­
ta ines form es de po llu tion  et d ’em pê­
cher une évolution défavorable de 
l ’environnem ent. Il donne enfin à la 
co llec tiv ité  la poss ib ilité  de tire r un 
parti plus e fficace des ressources na­
tu re lles lim itées dont e lle  dispose». 
Ces brèves rem arques concernant 
l ’activ ité  des organes du Conseil de 
l’Europe dans le dom aine de l'adm i­
n istra tion locale et de l'am énagem ent 
du te rrito ire  m ontrent à l ’évidence que 
l’Année européenne de la conserva­
tion de la nature 1970 n ’a pas été sans 
effet à ce niveau. L ’aménagem ent ra­
tionne l de l’environnem ent naturel a 
été reconnu à juste titre  com m e une 
tâche européenne que les gouverne­
ments doivent prendre au sérieux. Il 
im porte de m obiliser les ressources, 
d ’en tre ten ir et même d ’é la rg ir l'in té ­
rêt qu ’a suscité parm i le pub lic l'A n­
née européenne de la conservation de 
la nature 1970. Toutefo is pour que les 
plans d ’am énagem ent so ient rée lle­
ment mis en œuvre, l ’action des gou­
vernem ents n ’est pas 'su ffisan te . C ’est 
en dé fin itive  des Pouvoirs locaux, de 
leur esprit d ’in itia tive  et de leur ca­
pacité d ’innovation que dépend le suc­
cès de cette opération. La Conféren­
ce européenne des Pouvoirs locaux 
est ferm em ent décidée à fa ire  en so r­
te que toutes les régions, v illes et v il­
lages d ’Europe prennent conscience 
de leurs responsabilités à cet égard.

Dr WALTER MÜNCH,
Wangen-im-Allgäu, République Fédérale 
d’Allemagne, Rapporteur pour l'aménage­
ment du territoire auprès de la Conférence 
européenne des Pouvoirs locaux.



A l'exception du sommet des 
plus hautes montagnes et de 

certaines des régions les plus élo i­
gnées, le paysage européen est, en ma­

jeure partie, dû à la main de l ’homme.
Les dunes, les landes et les terres cu lti­

vées, la «campagne» qui nous est si fam iliè­
re, ont été façonnées à travers les siècles par 

les activités humaines. Aujourd’hui, ces activités 
précipitent le rythme des transformations. Les 

nouveaux paysages seront-ils améliorés ou détério­
rés? Quels sont les facteurs dont l ’effet sera le plus 

puissant? Cet effet pourra-t-il être contrôlé? Devant les 
forces économiques actuelles, un propriétaire isolé sera-t-il 

en mesure de préserver le patrimoine de ses héritiers? Les 
planificateurs pourront-ils contribuer à une saine gestion de la 

terre? Telles sont certaines des questions auxquelles des répon­
ses seront apportées dans la série d ’articles sur la métamorphose 

des paysages européens, qui s'ouvre dans le présent numéro avec une 
introduction de FG Breman, Secrétaire Général de la Fédération Inter­

nationale des Architectes Paysagistes. Ces articles passeront en revue 
l ’évolution des différents paysages de l'Europe, en indiquant les points sur 

lesquels interviennent aujourd'hui les plus fortes pressions et les plus grands 
changements et ce qui pourrait être fa it pour que ceux-ci entraînent une amélio­

ration et non une détérioration.
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Oui, le paysage se transform e, et 
subira dans un proche avenir de  
profondes altérations. La m anière  
dont s ’opérera  ce  changem ent d é ­
pend essentie llem ent de l’hom m e  
et doit ê tre  au cen tre  de ses p réo c­
cupations, s ’il désire assurer non 
seu lem ent sa survivance, m ais aus­
si un développem ent harm onieux  
au sein de son environnem ent na­
turel.

D’innom brables facteurs in fluencent 
la vie de l'hom m e et son environne­
ment et il est aisé de prévo ir à quel 
po in t les pays les plus avancés au­
tant que les pays en voie de dévelop­
pement seront affectés par la révolu­
tion agrico le  et l ’am élioration géné­
rale du niveau de vie et des cond i­
tions de travail, ainsi que l ’accro isse­
ment des lo isirs. Le Plan Mansholt 
prévo it la d isparition  de l ’agricu ltu re  
artisanale et moyenne, d ’où résultera 
un rem aniem ent tota l des po litiques 
agrico les. L ’une de ses conséquences 
logiques sera la libération de vastes 
étendues de terre, qui pourront être 
consacrées aux lo isirs, dont la rapide 
cro issance constitue un phénomène 
social et économ ique qui re tien t l ’at­
tention universelle. Cette tranform a- 
tion fondam entale du paysage exigera 
un rem aniem ent tota l, basé sur les 
données de l ’écologie, en vue de ten­
te r de restaurer, autant que possible, 
l ’équ ilib re  naturel entre l ’homme et 
son milieu, précédem m ent assuré par 
les petites exp lo itations.
Il su ffit de c ite r M onsieur Bâtisse, Di­
recteur à l ’UNESCO de la D ivision des 
Ressources Naturelles, qui écriva it 
dans le C ourrie r de l ’UNESCO: «Il y 
a quelques décades à peine, le p ro ­
grès triom phant d ’une c iv ilisa tion  tech­
nologique, basée sur les connaissan­
ces de la science, sem blait con fir­
mer la v ic to ire  to ta le  de l’homme. Puis, 
tou t à coup, ont apparu des signaux

de danger. Dans un laps de temps 
très court, l ’homme a si e fficacem ent 
conquis la nature, qu ’il est m ainte­
nant en voie de la détru ire». Nous de­
vrions peut-être ré tab lir l ’équ ilib re  na­
ture l orig ine l, en lui sacrifian t que l­
ques-unes de nos conquêtes, ou tout 
au moins, en leur fixan t certa ines li­
mites.
Ce que nous voulons avant tout, c ’est 
le b ien-être et des lo isirs... Le con­
fo rt m atériel s ign ifie  industrie , qui se 
développe constam m ent grâce aux 
progrès scien tifiques et techno log i­
ques réalisés dans tous les domaines, 
qui o ffren t à l ’homme des possib ilités, 
sans précédent, d ’am élio rer ou de dé­
té rio re r son niveau de vie —  mais qui 
exige chaque jou r davantage d ’espa­
ce, d ’air, d ’eau, de terre, bref de res­
sources naturelles.
Quant aux lo isirs, leur expansion au­
tan t que l’accro issem ent des moyens 
financiers de chacun, produ isent des 
m igrations massives à l ’époque des 
vacances, d ’où naissent les industries 
dérivant du tourism e à courte  et à lon­
gue distance. Les effets de cette évo­
lution se fe ron t certa inem ent sentir 
sur le paysage.
Il faut davantage de routes, d ’aéro­
ports, de logem ents tem pora ires — 
mais en contre -partie  des paysages 
m agnifiques, des sites d ’une beauté 
unique, des îles, des montagnes et 
des plages, risquent d ’être défigurés 
par une industrie  tou ris tique  flo rissan­
te mais incontrô lée. Cette poussée 
peut dé tru ire  à jam ais —  de nombreux 
exem ples le prouvent c la irem ent —  
non seulem ent la beauté du paysage, 
mais souvent les ressources nature l­
les elle-m êmes, en po lluant l ’a ir et les 
eaux, en ru inant les terres fe rtiles, et 
en dé té rio ran t de m ille  autres m aniè­
res le m ilieu humain.
A fin de préserver les valeurs existan­
tes, en vue du changem ent inévitable 
que sub ira  le paysage de l ’Europe, il 
est urgent de procéder à un inventaire

déta illé  de ces paysages et de ces s i­
tes, et de les organiser en un vaste 
réseau de co rrido rs  verts, couvrant 
l ’Europe entière, destiné à serv ir de 
base à l’é laboration d ’un plan d irec ­
teur général, gu idant les d ivers pays 
vers une po litique coordonnée des 
espaces verts.
Une co llabora tion  in te rnationa le  est 
évidem m ent nécessaire pour a tte indre  
cet ob jectif, non seulem ent du point 
de vue po litique  et économ ique, afin 
de constitue r un lien indispensable 
entre  les d ivers pays qui s ’e ffo rcent 
de constru ire  l ’Europe unifiée de de­
main, mais aussi à l ’éche lle  la plus 
vaste, en tant que lien entre les c i­
toyens responsables d'un monde que 
l’homme peut, à son gré, dé tru ire  ou 
constru ire  pour y vivre heureux. Il 
exige l ’é tro ite  co llabora tion  des spé­
c ia lis tes de toutes les professions 
s ’in téressant aux problèm es de la 
conservation et de l’usage rationnel 
des ressources de la biosphère. Ils 
do ivent appro fond ir les recherches et 
é la rg ir les échanges d ’in form ations, 
découvrir et m ettre en app lica tion  les 
mesures indispensables à la so lution 
des nom breux problèm es, très ur­
gents, que pose l’am énagem ent du 
paysage.
Le progrès sc ien tifique, réalisé à un 
rythme accé léré dans tous les do­
maines, devra it perm ettre à l ’homme 
de m atéria liser ses plus hautes asp ira ­
tions de b ien-être physique et men­
tal, à cond ition  d ’être soum is à un 
con trô le  sévère et une s tric te  coo rd i­
nation, afin d 'év ite r toute  dé tério ra tion  
de l ’environnem ent humain. Ce con­
trô le, cette  coord ina tion  indispensa­
bles, dépendent essentie llem ent d ’une 
co llabora tion  accrue de tous les pays 
intéressés.

FG BREMAN
Secrétaire général de la 
Fédération Internationale 
des Architectes Paysagistes



E x tra it d 'u n e  é tu d e  s u r la  p ro te c t io n  
de s  zon es  c ô tiè re s  en E u ro p e : N o rd -E s t 
d e  l'E sp a g n e , M id i de  la  F ra n ce , N o rd -  
O u e s t de  l 'I ta l ie  e t R avenne, C hypre , S ud - 
O ue s t d e  la  T u rq u ie  e t c e r ta in e s  ré g io n s  
d e  la  H o lla n d e , de  l'A lle m a g n e  fé d é ra le , 
du  D ane m ark , d e  la  S uèd e  e t de  la  
N o rvè g e .

Je dois avouer que mes voyages ne 
m ’ont pas rendu optim iste. A l’heure 
actue lle  des kilom ètres de côtes ne 
sont plus dans leur état naturel. Le tou ­
risme, particu liè rem ent autour de la 
M éditerranée, a apporté des trans­
form ations considérables au cours des 
quinze dern ières années. Hôtels, ap­
partem ents, chalets, terra ins réservés 
aux caravanes et cabanes se m u lti­
p lient rapidem ent et il sem ble trop 
souvent qu ’aucun plan ne gouverne 
l’ im plantation des nouvelles construc­
tions. Celles-ci se succèdent sur de 
longues étendues de côtes, souvent 
sans in te rrup tion  et en tou t cas sans 
zone libre de superfic ie  notable.
Dans le nord de l ’Europe, le p rob lè­
me est le même mais la réaction est 
très d ifférente. Les pays nordiques ont 
com pris le danger et les pays S c a n ­
dinaves, par exemple ont pris des me­
sures très stric tes  pour pro téger ce l­
les de leurs côtes qui n 'ont pas en­
core été touchées.
Chaque pays do it évidem m ent déc i­
der ce qu ’ il désire  fa ire  de son propre 
litto ra l. Il ne fa it pas de doute que le 
nombre de touris tes continuera à aug­
menter, particu liè rem ent autour de la 
M éditerranée. Mais se contenteront- 
ils d ’une v ille  qui s ’étend de façon plus 
ou moins continue sur des kilom ètres 
de côtes? Pour qu iconque a connu la 
côte entre, par exemple, les Pyrénées 
et la Camargue à la fin des années 
cinquante, les changem ents qui sont 
survenus ou qui surviendront vra isem ­
b lablem ent au cours des prochaines 
années sont considérables. Si le v is i­
teur est un urbaniste, il trouvera sans 
aucun doute beaucoup d 'aspects in­
téressants; s ’il se préoccupe de la 
nature et se soucie de vo ir conserver 
dans leur état naturel certa ines par­
ties même relativem ent peu étendues 
de la côte, il sera horrifié.
Si des mesures rigoureuses ne sont 
pas prisçs rapidem ent, la beauté na­
tu re lle  de la plus grande partie  des 
côtes européennes de la M éditerra­

née sera détru ite  à jamais. On ne 
saurait trop  insister sur le fa it qu'une 
fo is endomm agé un paysage cô tie r ne 
oeut être rendu à son état naturel. 
L ’am énagem ent des côtes n ’est que 
trop souvent resté à un stade tou t à 
fa it é lém entaire. Les pouvoirs locaux 
ont parfo is l ’entière  responsabilité  des 
décisions. En général, cette s ituation 
n ’est nullem ent satisfaisante, non seu­
lement parce qu ’il peut a rriver et qu 'il 
arrive que, dans une région rurale ou 
dépourvue de ressources une assem­
blée locale ne so it que trop prête à 
sacrifie r son litto ra l pour des raisons 
financières, mais plus encore parce 
que les autorités voisines peuvent 
avoir des vues extrêm em ent d iffé ren­
tes quant à l'usage qui devra it être 
fa it de leur part de littora l. Si l ’amé­
nagement est effectué sur une plus 
grande échelle  —  province ou région 
—  les résultats peuvent être m eil­
leurs. Malheureusem ent, en maints 
endroits, particu liè rem ent au bord de 
la M éditerranée, pour les terra ins qui 
n ’appartiennent pas à l’Etat ou à un 
grand p roprié ta ire  ayant sa propre 
conception  de la conservation de la 
nature, il semble que la seule règ le­
m entation so it ce lle  qui concerne le 
style des constructions p lu tô t que le 
lieu de leur im plantation.
Il n 'existe, dans ce domaine, qu ’un 
moyen réellem ent e fficace: un plan à 
l ’échelon national dont les responsa­
bles sont conscients des besoins du 
litto ra l en matière d ’économ ie, d ’urba­
nisme, de tourism e, d ’agricu lture , de 
pro tection de la nature, etc. Le plan 
do it ê tre accepté par le gouvernem ent 
central du pays en question, qui devra 
lui apporter le plus large soutien. Ce 
n ’est pas seulem ent une excellente 
politique, mais aussi une po litique 
pratique qui peut être appliquée tout 
d ’abord aux secteurs les plus im por­
tants du litto ra l d ’un pays et progres­
sivement étendue. Certains pays mé­
rid ionaux sont encore en mesure d ’ap­
p liquer largem ent cette politique,

Chypre, par exemple, ainsi qu'une 
grande partie  de l ’Ita lie  m érid ionale 
et de la S icile, et la Turquie. Si le 
gouvernem ent centra l ne donne pas 
son appui à un plan de ce type, il 
n 'est que trop facile  à de riches orga­
nisations de fa ire pression sur ce rta i­
nes localités pour ob ten ir un secteur 
du litto ra l et de l’e xp lo ite r à leur p ro­
pre guise, probablem ent sans se pré­
occuper des secteurs adjacents.
En règle générale, p lusieurs m in istè­
res sont intéressés: ceux des trans­
ports, du logem ent et de l'urbanism e, 
du tourism e, de la défense, de l ’exp lo i­
ta tion des ressources m inières et de 
l'ag ricu ltu re  sont probablem ent les 
p lus im portants. Leurs représentants 
devraient procéder à des échanges de 
vues, afin de parvenir à un plan con­
certé. L ’expérience n ’a que trop c la i­
rem ent montré quel e ffe t désastreux 
un organe gouvernem ental agissant 
seul peut avoir sur un secteur du pays.

L'omniprésence 
de l’automobile
Je suggère des moyens de tra ite r le 
litto ra l d ’un pays de te lle  m anière que 
la plus grande partie  possib le puisse 
ê tre mise à la d isposition  du touriste, 
tou t en sauvegardant les caractères 
naturels de ce littora l.
Les côtes peuvent avoir des caractè­
res si d ifférents qu ’il est im possible 
d ’appliquer partout les mêmes rég le­
mentations. L 'e fficac ité  de la rég le­
m entation qui, dans certa ins pays 
Scandinaves, in te rd it de constru ire  à 
moins de 100 mètres de la plage dé­
pend de la nature de la côte. Sur une 
côte rocheuse et dénudée, par exem­
ple, les constructions sont très v is i­
bles bien au-delà de la lim ite  des 100 
mètres.
Dans tous les pays, le problèm e de 
l ’autom obile est le plus grave pour la 
p ro tection  de la frange côtière. Le 
stationnem ent des vo itures et l ’ im­
plantation de restaurants et d 'insta l-

Les c é lè b re s  d un es  d e  s ab le  du «G oto  D o nan a»  son t en vah ies  p ar les  
ch a n tie rs  de co n s tru c tio n s  p ou r tou ris tes  (en  hau t). Le sty le  in c o m p a tib le  
des b u ild in gs  m o d ern e s  d étru it le c h a rm e  m é d ite rra n é e n  d ’un v illag e  
e spag no l (à d ro ite ).

la tions sanita ires qui occupent sou­
vent une superfic ie  considérab le  do i­
vent être conçus avec le plus grand 
soin.
Plus im portant est l ’aménagem ent de 
nouvelles routes à grande c ircu la tion  
le long ou à proxim ité  d ’une côte. Là 
aussi, le problèm e dépend beaucoup 
de la topograph ie  locale. Il su ffit à ce 
propos d ’exam iner les cartes routières 
à grande échelle, de la m ajeure par­
tie de l ’Ita lie et des régions Est et 
Sud-Est de l’Espagne. La route suit 
la côte sur de nom breux kilom ètres. 
Cette c irconstance a trop  souvent per­
mis d ’étendre les villes existantes et 

« de constru ire  de nouveaux hôtels et 
|  de nouveaux appartem ents le long des 
£ côtes. L ’aspect général de la côte s ’en 
§ trouve com prom is et sa beauté natu- 
5 relie souvent gâtée.

Lorsqu’est envisagée la construction  
de nouvelles routes à prox im ité  de la 
côte, il est essentiel que les secteurs 
intéressés (transports, tourism e et au­
tres) é tud ien t les problèm es posés. 
D’un po in t de vue purem ent techn i­
que, l ’on peut fa ire  va lo ir qu ’une nou­
velle route devra it suivre un tracé  fa ­
cile  le long de la côte. Si tel est le 
cas, il est à peu près certa in  que des 
constructions en chaîne s ’a ligneront 
le long de ce tracé ou à proxim ité. Le 
cho ix d 'un tracé  légèrem ent m odifié  
pour la nouvelle route peut éviter cet 
inconvénient et perm ettre aux to u ris ­
tes un bien m eilleur accès aux plages 
ou à la côte en prévoyant de petites 
im p lantations groupées, légèrem ent à 
l’écart de la route et de la côte. Une 
m eilleure so lu tion sera it peut-être de 
constru ire  de courts tronçons de rou­
tes menant de l’axe princ ipa l à la côte. 
La construction  de routes, de co rn i­
ches, le long des falaises demande 

!  une attention toute particu lière . Elles 
g ménagent généralem ent des points de 
S vue m agnifiques sur une côte et elles 
“  deviendront très certa inem ent de plus 
g en plus populaires. Mais servent-elles 

égalem ent d'axes principaux pour la 
Un tro n ço n  d ’au to ro u te  o bstrue  l’h orizon  d 'u n e  ville  de la cô te  ita lie n n e . c ircu la tion  norm ale de la région? Si

C e n tra le s  n uc lé a ire s , pylônes  et p an n e a u x  p u b lic ita ire s  o n t d é tru it la p resqu e  
to ta lité  de la ré s e rve  de D u ng eness , levée  d e  g a le ts  un ique  en  E u ro pe .
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tel est le cas, de graves problèm es 
peuvent se poser, car à moins que la 
route soit suffisam m ent large, la c ir­
culation des touristes, des vis iteurs en 
prom enade gênera celle des véhicules 
en transit. C 'est pourquoi ce lles-ci 
doivent être conçues avec le plus 
grand soin. Dans certa ins endroits, il 
peut être nécessaire d ’é tab lir des 
voies à sens unique. Ces routes pour­
raient égalem ent être soumises à péa­
ge car le touris te  do it à son tour, être 
prêt à payer plus cher les nouveaux 
équipem ents dont il bénéficie. Les res­
taurants et autres insta lla tions doivent, 
dans la mesure où la topograph ie  le 
permet, être constru its  de façon à ne 
pas cacher la vue du paysage. 
L 'u tilisa tion  excessive d 'une plage est 
une question im portante et suscepti­
ble de le deven ir plus encore. La pres­
sion sur le litto ra l s ’accro issant, ce r­
ta ins endro its  ou plages populaires 
peu étendus seront submergés. Des 
moyens do ivent être trouvés pour aver­
tir  à tem ps le v is iteur qu 'il do it a lle r 
dans un autre endro it si la plage où il 
désira it se rendre est déjà com plète­
ment occupée.
Le problèm e des voitures revêt enco­
re un autre aspect. Dans certa ins en­
droits, il est courant d ’u tiliser les vo i­
tures sur les plages, surtout lorsque 
celles-ci sont larges et que le sable 
est ferme. A des fins justifiée, il est 
parfo is essentiel pour les habitants de 
la région, pêcheurs et autres d ’ame­
ner une vo iture jusque sur la plage. 
Malheureusem ent cette pratique lég iti­
me est susceptib le  d ’encourager d ’au­
tres personnes à fa ire  de la plage une 
route à grande c ircu la tion . Cette façon 
d 'ag ir est dép lorab le  et, dans presque 
tous les cas, indéfendable. E lle est 
dangereuse pour les enfants et les 
autres u tilisa teurs de la plage; elle 
est inesthétique et n ’a pas de raison 
d ’être. Elle devra it être in terd ite , sauf 
pour des raisons particu liè res qui do i­
vent être évidentes pour tous les u ti­
lisateurs.

Planification et accès côtiers

Certaines parties d ’un secteur cô tie r 
peuvent être essentie llem ent consa­
crées à la détente, tandis que d 'autres 
parties souvent bordées de zones 
agrico les ou forestières sont pro té­
gées pour une raison quelconque. Il 
est p rim ord ia l de conclure des accords 
jud ic ieux  com patib les avec les in té ­
rêts agrico les. L ’in te rd ic tion  d ’accé­
der à une ou à des plages lorsque les 
terres ad jacentes sont cultivées est 
susceptib le  de créer des d ifficu ltés  
et de provoquer des in fractions et des 
domm ages qui auraient pu être évi­
tés. Dans la mesure du possible, tou ­

tes les plages devra ient être acces­
sib les au public.
Les falaises et les sentiers qui les par­
courent posent un problèm e plus d if­
fic ile . Dans certa ins pays, il est im ­
possib le de se prom ener le long des 
falaises • sans com m ettre  une in frac­
tion. Ce sont pourtant ces prom ena­
des qui procurent au touris te  et, à 
l ’homme de science un grand p la is ir 
et de nombreuses in form ations. Au­
tan t que possible, les autorités natio­
nales et locales ont tou t in térê t à m ul­
tip lie r ces sentiers.
Depuis quelques années, on assiste à 
un très large développem ent de pe­
tits  ports de p laisance pour les ba­
teaux à vo ile  et à moteur. Leur pré­
sence, on ne saurait trop  le souligner, 
a ffecte non seulem ent la côte, mais 
égalem ent les routes et le système de 
transport qui en perm ettent l ’accès.
Dans certa ins cas, une jo lie  baie na­
ture lle , présentant peut-être un inté­
rêt o rn itho log ique  ou scientifique, pa­
raît conven ir adm irab lem ent à l ’ins ta l­
lation d ’un port de plaisance. Dans 
des lim ites raisonnables, ces deux u ti­
lisations très d ifférentes ne sont pas 
incom patib les. Si les eaux ne sont u ti­
lisées que pour la navigation à voile, 
les intérêts de l’h is to ire  nature lle  ne 
sont guère menacés, surtout si cer­
ta ines zones clé peuvent être isolées 
pour form er des réserves naturelles, 
mais là où apparaissent des bateaux 
autom obiles (y com pris  les hors- 
bords) la vie des oiseaux peut être sé­
rieusem ent menacée. Une fois de plus, 
la va leur d ’un plan national pour le 
litto ra l apparaît nettem ent; les ports 
de p laisance sont nécessaires, mais 
il faut aussi des baies tranqu illes ; seule 
l ’étude de l’ensemble de la côte m on­
tre ra  où l ’on peut am énager les uns 
et les autres.
L ’u tilisa tion  cro issante des plages et 
de leur arrière-pays im m édiat met en 
lum ière le fa it que spécia lem ent cer­
ta ins sites proches de la mer se dé­
gradent facilem ent. L ’exem ple le plus 
frappant en est peut-être fourn i par 
les dunes de sable. Sur les dunes, la 
végétation form e rarem ent une cou­
verture  fourn ie  et n ’est que trop fac ile ­
ment endomm agée par les prom e­
neurs.
Lorsque le sable est mis à nu, il est 

ö  très fac ilem ent em porté par le vent, 
~ et une petite  surface une fo is dénu- 
° dée peut s ’étendre rapidem ent. Le sta- 
% tionnem ent, re lativem ent fréquent, des 
c vo itures dans les dunes devra it être 
$ très stric tem ent in te rd it. P lusieurs 

pays nord iques prennent la p récau­
tion d ’insta lle r des p lanches ou d 'au­
tres d ispositifs  perm ettant aux v is i­
teurs de m archer dans les dunes sans 
leur porter pré judice.

Autoroute, voie ferrée et ancienne 
route côtière se fondent dans 
le paysage.

Sur cette photo, par contre, 
l’autoroute et son poste de péage 
s’intégrent mal dans le cadre 
naturel de la côte.

Une corniche très fréquentée par les 
touristes, nécessite un aménagement 
approprié afin que la circulation 
ne soit pas entravée.

En rangs serrés jusqu’à la plage A 
(ci-dessus) quelque 4000 caravanes 
gâchent non seulement le site mais 
aussi le plaisir de ceux qui vont 
chercher le repos au bord de la mer.

Par contre des caravanes dispersées 
et abritées derrières des haies, en 
retrait de la plage, gardent la côte 
intacte (ci-dessous).

▼

Les bru its des bateaux à m oteurs et 
l'u tilisa tion  d 'instrum ents de musique 
peuvent souvent im portuner tous ceux 
qui se trouvent sur une plage. Par 
ailleurs, des concerts  et d ’autres fo r­
mes de d ivertissem ent de plein a ir 
peuvent être organisés. Les habitudes 
varient d'un endro it à l ’autre, mais en 
général, plus le lieu est reculé et plus 
son charm e peut être fac ilem ent tro u ­
blé ou dé tru it par le bruit.

Les besoins de l'industrie
Le litto ra l ne sert pas uniquem ent au 
touriste, mais aussi à l ’industrie  et au 
développem ent urbain. L ’industrie  aura 
des exigences cro issantes qui devront, 
dans la p lupart des cas, être sa tis fa i­
tes. C ’est là l ’un des princ ipaux do­
maines dans lesquels une p lan ifica ­
tion à long term e revêt une im portan­
ce vitale. Les ports et les insta lla tions 
portuaires sont souvent intéressants 
en eux-mêmes et peuvent a jouter 
beaucoup au charm e d ’une côte. Par 
contre, beaucoup des bâtim ents, en­
trepôts et usines qui accom pagnent 
les ports peuvent être fo rt affligeants 
pour l ’œil. Pour en prendre un petit 
exem ple en Ang le terre : la centra le  
é lectrique de Shoreham dans le Sus­
sex est une catastrophe! Bref, lo rs­
qu ’il se crée de nouvelles insta lla tions 
portuaires, il est bon que toutes les 
autorités intéressées en d iscu ten t et 
que la question ne so it pas laissée en­
tre les mains d ’une autorité  unique.
A l ’heure actuelle, l ’ im plantation des 
insta lla tions pétro lières, des ra ffine ­
ries et des réservoirs pose un p rob lè ­
me pa rticu lie r du fait, surtout, de l’é­
norm e capacité  des bateaux-citernes 
modernes. On peut c ite r en exem ple 
la curieuse association à Ravenne 
d ’une v ille  ancienne, d ’une vaste 
étendue de bungalow s et de tentes et 
d ’une im portante  ra ffinerie  de pétrole. 
Dans le Pays de Galles, les grands 
réservoirs de tro is  grandes com pa­
gnies pé tro liè res à M ilford  Haven ont 
été assez bien camouflés, mais res­
tent néanm oins un élém ent étranger 
dans un paysage rural.
Exam inons les secteurs d ’un litto ra l 
qui présentent un charm e ou un in té ­
rêt sc ien tifique  particu lie rs. Si l ’on 
exam ine le litto ra l de presque tous les 
pays, certa ines parties tom beront sous 
l'une ou l’autre des rubriques c i-des­
sus. Il n ’est pas nécessaire qu ’une 
zone cô tiè re  d in térê t tou ris tique  s ’en­
fonce profondém ent à l ’ in té rieu r des 
terres, peut-être sur un k ilom ètre ou 
même moins. Mais dans cette  zone, 
il faut ve ille r de façon très s tric te  à 
ce que les nouvelles constructions ou 
autres aménagements ne déparent en 
rien sa beauté. Les v is iteurs doivent 
pouvoir y accéder. Tous les soins doi-
S u ite  p. 16 —
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Le Com m andant Cousteau, océanographe français, a présenté 
l’autom ne dernier, un exposé devant p lusieurs Com m issions 
de l ’Assem blée Consultative du Conseil de l'Europe, à la suite 
de quoi a été publiée la Déclaration ci-dessous. Des appels 
dans le même sens ont été lancés lors du Deuxième Congrès 
Internationa l du WWF à Londres à l’ ins tigation de l’océano­
graphe Jacques P iccard et du navigateur norvégien 
Thor Hayerdhal.
‘Ayant entendu les décla ra tions alarm antes du Com m andant 
Cousteau sur l ’é tat de po llu tion  des eaux de mer, po llu tion  
qui menace d irectem ent la vie même de la mer et, par voie de 
conséquence, met en question la survie de l'hum anité  entière; 
Rappelant les actions et pro je ts de d ivers Etats riverains 
des mers qui con tribuen t d irectem ent à augm enter la po llu tion  
des eaux de m er ou constituent de nouvelles menaces; 
C onstatant cependant que la po llu tion  des mers n ’est que la 
conséquence fina le  des po llu tions de toute  nature qui 
frappent la planète;
Rappelant la Charte Européenne de l ’eau qui s tipu le  que l’eau 
est un patrim oine com m un;
Exhorte instam m ent les gouvernem ents membres à prendre 
d ’urgence les mesures draconiennes qui s ’im posent, sur le 
plan unila téra l et par la voie de la coopéra tion  in ternationa le , 
p o u r m ettre un term e à une évo lu tion dont les effets sont 
déjà, en partie , irréparab les et dram atiques pour l ’hum anité.’
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Un dernier bastion?
Les dernières zones côtières européennes encore inviolées appellent 
d’urgence des mesures de protection énergiques. Seuls des plans nationaux 
fermement établis, élaborés sur une base européenne et mis en œuvre 
par les pouvoirs locaux aidés par le gouvernement, peuvent sauver ce qui 
reste de notre précieux patrimoine.

vent tendre à ce qu ’aucun détritus n ’y 
so it abandonné et à ce qu 'aucune dé­
gradation ne so it commise.
Les zones d in té rê t scien tifique doivent 
être connues des natura listes et leurs 
lim ites doivent être soigneusem ent 
indiquées sur le terrain. Il faudra peut- 
être leur app liquer des règles d ’accès 
spéciales. C ertaines parties d'une zone 
de ce type peuvent très bien devoir 
ê tre mises hors lim ites. Il est généra­
lement bon de m ettre le plus possib le 
le public dans le secret. M ieux l’hom ­
me de la rue est inform é des raisons 
qui ont condu it à iso ler une réserve 
à des fins scientifiques, plus il est 
susceptib le  de la respecter et d 'a ide r 
à sa protection.

Enrôlement du public
Escalader m aintes fo is  des fa la ises 
peu abruptes, form ées de p ierres 
tendres (ce qui accé lère l'é rosion), 
g rim per au fa îte  d ’une très ancienne 
voûte v is ib lem ent en partie  ruinée, 
cu e illir  inconsidérém ent des fleurs 
sauvages qui sont peut-être rares ou 
particu liè res à un endroit, sont tous 
des actes repréhensibles. Des person­
nes à qui ne v iendra it jam ais l ’ idée 
de blesser ou de tuer un oiseau sont 
souvent im pitoyables par manque d ’in­
form ation, dans les domm ages qu ’e l­
les causent par a illeurs.
Il peut être e fficace, dans certa ins en­
dro its, de d isposer d ’un kiosque ou 
d ’un pe tit bâtim ent où sont d istribuées 
des in form ations générales et sc ien ti­
fiques concernant la côte. Ce bâti­
ment pourra it égalem ent ab rite r une 
petite  exposition  de la flo re  et de la 
faune de la région. Ces expositions 
sont souvent particu liè rem ent in té­
ressantes lo rsqu ’elles sont proches 
des v illages de vacances.
Il peut être bon d ’aménager des sen­
tie rs nature pour des prom eneurs et 
des autom obilis tes. Des cartes ou des 
brochures spécia lem ent conçues dé­
crivant les in térê ts d ’une zone cô tiè ­
re sont fo rt utiles.
Dans tous les pays des e ffo rts  beau­
coup plus considérab les pourra ient 
ê tre accom plis  sur le plan de l ’action 
ind iv idue lle  ou sur celui de sociétés 
ou groupes intéressés par les paysa­
ges, que ce so it du po in t de vue de la 
science ou de celui de l’agrément. Le 
N ational Trust, bien connu en Grand- 
Bretagne, a exercé une in fluence énor­
me pour le plus grand bien de la cô­
te. En Italie, s ’est créé un organism e 
com parable, sous l ’ég ide de Ita lia  
Nostra  et son siège est à Rome. Il 
faut espérer que cet exem ple sera 
suivi a illeurs.
On ne saura it répéter avec trop  d ’in­
sistance que le paysage cô tie r cons­

titue  une ressource précieuse pour 
n’ im porte quel pays, non seulem ent 
par son agrém ent, mais aussi du point 
de vue économ ique. Il est inutile  d 'in ­
s is te r sur la va leur com m ercia le  des 
plages de la M éditerranée! Mais il faut 
a jou ter que la côte do it être accessi­
ble et agréable à tous. Un plan natio­
nal d ’u tilisa tion  des côtes d ’un pays 
est de plus en plus nécessaire. Tant 
que ce plan n ’aura pas été mis sur 
pied, il est beaucoup trop  sim ple pour 
une autorité  locale ou nationa le  de 
donner l ’au torisation de «mettre en va­
leur» te lle  ou te lle  zone sans ce sou­
c ie r des zones voisines. Les pays qui

conservent encore in tacts de nom­
breux kilom ètres de côtes devraient 
prendre im m édiatem ent des mesures. 
Le «prom oteur», son argent et ses 
pro je ts peuvent su rg ir à l'im prov is te  
et exercer leurs ravages à moins qu ’un 
plan national les en em pêchant, ne soit 
é laboré. L ’expansion ne peut être ab­
sente du monde moderne et in terv ien­
dra de plus en plus sur le litto ra l ou 
à proxim ité . Pour se p lie r à cette ex i­
gence, tou t en fa isant le m e illeu r usa­
ge de la côte, il est im portan t d 'avo ir 
des plans nationaux efficaces.

Professeur J A STEERS
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Les zones hum ides —  marais, m aré­
cages, étangs —  sont, de tous les m i­
lieux naturels, ceux dont l ’homme de 
la rue a le plus de d ifficu ltés  à appré­
c ie r la valeur. En fa it la réaction po­
pu la ire  est fa ite  d ’hostilité , sinon de 
peur, née de siècles de légendes et 
de dem i-vérités. La p lupart des gens 
continuent à regarder les zones hu­
m ides com m e des zones à «récupérer», 
com m e le sera ient des déserts. Ce 
po in t de vue ne tien t pas com pte du 
fa it que, dans la p lupart des cas, les 
zones humides ne sont, tout d ’abord 
pas perdues pour l ’homme et ensuite 
fon t partie  in tégrante de l ’hydrogra­
phie naturelle.
L’in tervention dans cette  hydrogra­
phie peut paraître  fac ile  mais e lle  en­
tra îne inévitablem ent une longue suite 
de conséquences. Il est possib le de 
dra iner les zones marécageuses du 
bassin supérieur d ’une rivière et d ’ob­
ten ir ainsi des pâturages d ’été. Mais 
ces zones ne peuvent alors plus ser­
v ir de régulateurs, en absorbant l ’eau 
en excès pendant les périodes de 
p lu ie et de fonte des neiges pour la 
re lâcher lentem ent pendant la sai­
son sèche. Des crues soudaines en 
résu ltent dans le cours in fé rieur de la 
riv iè re ; les rives doivent être ren for­
cées et redressées pour con ten ir ces 
crues. On peut assurer ainsi un écou­
lem ent rapide mais les a lluvions fe r­
tilisan ts ne se déposent plus tou t au 
long du cours de la riv ière; ils s ’en 
vont à la mer. Ce phénom ène est en­
core accentué et entraîne avec lui 
une véritab le  érosion lorsque le d ra i­
nage des terres basses est accom ­
pagné de déboisem ent et que l’on dé­
gage les champs en supprim ant les 
haies.
Par contre, pendant les périodes sè­
ches, l'ag ricu ltu re  manque d ’eau et 
les riv ières sont fo rtem ent contam i­
nées par les déchets dom estiques et 
industrie ls.
On peut, pour co rrige r ces défauts, 
re ten ir l ’eau dans des réservoirs fo r­
més par des barrages qui coupent le 
cours de la rivière. Mais alors, comm e 
dans le cas du haut barrage d ’As- 
souan, les a lluvions fe rtilisan ts  se dé­
posent d ’o rd ina ire  dans le réservoir. Il 
devient nécessaire, pour garder les 
terres en aval en bon état, de cons­
tru ire  à grands fra is des usines d ’en­
gra is qui u tilisen t l ’azote de l ’atm o­
sphère. Cela n ’aidera pas les pêcheries 
le long des côtes qui dépendent des 
m arécages cô tie rs riches en nou rri­
ture form ée par les a lluvions trans­
portés par les rivières. L ’élevage ar­
tific ie l de poissons ne rem place guè­
re cette  so lu tion nature lle  de m anière 
satisfaisante. Dans les plaines, la 
construction  de barrages peut être 
trop  onéreuse du fa it q u ’elle inonde
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En haut: Un nouveau barrage sépare le Lauwerszee du Waddenzee (dont 
les célèbres réserves, tel le Boschplaat, offrent des refuges d'une richesse 
incomparable à la vie sauvage).
En bas: Le barrage de Ijselmeer, une partie du «bel arc de ciment s’étendant 
du Jutland à la Belgique» dont rêvent les ingénieurs.

de trop vastes étendues. On peut alors 
avoir recours à des forages et à des 
puits artésiens pour fou rn ir le supplé­
m ent d ’eau recherché. Cependant, 
dans de nombreuses régions, ces ré­
serves d im inuent déjà, les eaux de 
surface n ’ayant ni le tem ps ni la pres­
sion suffisante pour s ’in filtre r dans 
les couches aquifères.

Danger de l'excès de zèle 
des technologues

L’ ingéniosité  de l’homme peut a rriver 
à trouver une so lu tion de com prom is, 
un régime hydrographique entière­
ment a rtific ie l, au prix de beaucoup 
d ’argent et de travail. Des technic iens 
hautem ent spécia lisés doivent alors 
pour s ’assurer du travail, tou rner leurs 
e ffo rts  et leurs m achines vers des 
secteurs de plus en plus m arginaux 
des zones humides. C ’est là un des 
dangers de la c iv ilisa tion  techno log i­
que fondée sur la croyance que tout 
changem ent est une am éliora tion mê­
me s ’il a comme unique ob je t de fou r­
n ir des em plois. C ’est ce qui menace 
de se produire  dans les zones ho l­
landaise, a llem ande et danoise du 
W addensee. Les ingénieurs rêvent 
d ’un bel arc de c im ent s ’étendant du 
Jutland à la Belgique.
La rap id ité  avec laquelle les zones hu­
m ides naturelles d ispara issent est in­
quiétante. Mais, heureusement, on se 
rend de plus en plus com pte que les 
in terventions et le dra inage sont ab­
surdes du po in t de vue économ ique. 
C’est ainsi que l’on a fin i par aban­
donner le dra inage du H ornborgas- 
jön  en Suède, après des dépenses 
astronom iques et néanm oins in fruc­
tueuses, poursuivies avec obstination 
pendant 150 ans. On prend actue lle ­
ment des mesures pour rendre au 
grand lac la part qui lui revient dans 
le régim e hydrographique. Il est aussi 
im portan t que l'on se rende davanta­
ge com pte de l ’u tilité  des zones hu­
mides pour la recherche, l ’éducation 
et les lo isirs. La voile, la chasse et 
la pêche sont des sports qui dépen­
dent de ce genre de te rra ins et peu­
vent assurer un rendem ent économ i­
que tou t en satisfa isant à la demande 
cro issante de lo isirs. Il en va de mê­
me de l’observation des oiseaux que 
ce soit d ’un po in t de vue purem ent 
o rn itho log ique  ou sim plem ent pour 
en jou ir, sans but sc ien tifique  et aus­
si sans contrô le .
La sauvagine dont les grands vols 
sont si beaux, prête aux zones hum i­
des leur caractère spécial et en est 
certa inem ent la g lo ire  principa le . Il 
sert à la fo is à dém ontrer la richesse 
b io log ique de la région et à provoquer 
un in té rê t pub lic sans lequel aucun

program m e de conservation n 'est v ia­
ble. Les cygnes et les échassiers, les 
canards et les plongeons, les flamants 
et les râles, les grues et les oies, ins­
p irent peintres et poètes et évoquent 
pour tous les hommes ce sentim ent 
des grands espaces qui les aide à se 
rendre com pte de leur re lative ins i­
gnifiance.
Une convention destinée à amener les 
gouvernem ents à sauvegarder au 
moins ce lles des zones hum ides qui 
présentent une im portance in te rna tio ­
nale en raison de leur popula tion 
aquatique est en bonne voie mais, 
même lo rsqu ’e lle  sera une réalité, il 
faudra encore pro téger au niveau na­
tional les zones hum ides moins im ­
portantes (vo ir p  22). La d isparition  
progressive de ces régions aura it des 
conséquences tou t aussi graves à la 
longue. En Europe, les zones humides, 
en pa rticu lie r les m arécages le long 
des côtes et des estuaires, devien­
nent si rares qu ’on ne saurait envisa­
ger sans inqu ié tude de nouvelles per­
tes.
Heureusement, les balances ne sont 
pas tou jours faussées dans le même 
sens. De nouvelles zones hum ides se 
form ent dans le s illage des dévelop­
pements industrie ls. L ’extraction  de 
gravier, les réservoirs, les nouvelles 
insta lla tions le long des côtes o ffrent 
de nouveaux refuges pour la faune 
aquatique même s’ ils sont parfo is trop 
profonds et trop  dénudés pour leur 
p rocurer en même tem ps leur nourri­
ture. Une riva lité  assez com préhensi­
ble se manifeste pour transform er ces 
régions marécageuses en lieux de ré­
création. Ces nouvelles activ ités et la 
présence de la vie animale ne sont 
pas tou jours com patib les, mais avec 
de la bonne volonté, il est souvent pos­
sib le  d ’a rriver à des com prom is satis­
faisants. Une zone m arécageuse éten­
due peut être divisée en secteurs at­
tribués à diverses activ ités ou bien 
des zones plus petites peuvent cha­
cune être réservées sur une base ré­
gionale, à une activ ité  déterm inée. 
Parfois une répartition saisonnière est 
possible, la même région pouvant 
être utilisée pour la vo ile  en été et 
comm e refuge d 'o iseaux en hiver.

Frein à l’évolution naturelle?
Certaines des zones hum ides les plus 
productives sont d 'o rig ine  entièrem ent 
a rtific ie lle . C ’est ainsi qu ’en Ang le­
terre, les N orfo lk Breads sont d an­
ciennes carriè res à tourbe inondées 
et peu d 'endro its  abritent plus d ’o i­
seaux aquatiques h ivernants que les 
Ouse Washes, une p laine étro ite  
inondable entre deux rivières para l­
lèles creusées, servant de dra in au 
marécage p rim itif. Il sera même né­
cessaire d 'in c ite r de façon a rtific ie lle
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Cette infime partie d’une colonie de milliers de limicoles montre la merveilleuse 
richesse des plages de vase progressivement et inexorablement envahies 
par une marée de béton.



Riches dépôts de limon dans le Fosdyke Wash et terres «récupérées» sur les 
deux rives. Depuis l’époque romaine, le débit naturel des rivières a déposé 
dans cette région des alluvions sur quelque 28 500 ha, sol fertile que les 
travaux d’aménagement des cours d’eau risqueraient de rejeter en grande 
partie à la mer.

les oiseaux aquatiques à fa ire  un plus 
grand usage des zones hum ides res­
tantes. A l’é tablissem ent des réser­
ves et des refuges, il faut a jou te r le 
travail a c tif pour les garder dans les 
m eilleures cond itions possibles. Il 
fau t a rrê te r l ’évolution nature lle  qui 
va de l ’eau au marécage et de ce lu i- 
ci à la te rre  sèche et la s tab ilise r à 
d ivers niveaux suivant des besoins 
bien précisés. Il faut non seulem ent 
réglem enter la chasse au g ib ie r d'eau 
de m anière ra tionnelle  mais il faut 
a ider ce lu i-c i à se reproduire.

Ainsi, tou t comm e les hydrau lic iens 
se sont "engagés dans une suite sans 
fin  de m anipulations, les b io log is tes

se trouvent en face  de problèm es et 
de dépenses incessants. Jouer le rôle 
du C réateur est un trava il à plein 
temps. Heureusement, il est possib le 
d ’app liquer u tilem ent dans les autres 
parties du monde les leçons apprises 
dans une Europe surdéveloppée. 
L’o b jec tif do it être d ’éviter toute ingé­
rence dans les immenses étendues de 
terres m arécageuses de l ’A rctique et 
des T rop iques qui ne sont pas encore 
v ic tim es des progrès de la techno lo ­
gie. Il n ’y a pas de tem ps à perdre.

G V T  MATTHEWS
Bureau International 
de Recherches sur la Sauvagine 
Slimbridge, Gloucestershire, GB
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POLLUTION PAR LES GAZ 
D'ÉCHAPPEMENT - LA SUÈDE 
DONNE L’EXEMPLE

A la suite de sa réunion du mois de 
janv ie r de cette année, l'Assem blée 
C onsultative é tud ie  la poss ib ilité  de 
dem ander à tous les Etats membres du 
Conseil de l’Europe d ’adopter les nor­
mes et d ispositions légales fixées ré­
cem m ent par la Suède en m atière de 
réduction des po llu tions par les gaz 
d 'échappem ent des véhicules à moteur. 
Les autorités suédoises ont publié  des 
règlem ents ordonnant: la ventila tion 
ferm ée du carte r à partir des modèles 
de 1969, des lim ites plus stric tes  pour 
les ém issions des m oteurs d iesel à 
com pter du 1er ju ille t 1969, de nou­
velles lim ita tions pour les gaz d ’échap­
pem ent des m oteurs à essence à par­
t ir  des modèles de 1971, une réduc­
tion de la teneur en plom b de l ’es­
sence à dater du 1er janv ie r 1970. 
Pour les véhicules déjà en service, 
des mesures en faveur d ’une réduc­
tion de l’oxyde de carbone lors de le 
marche au ralenti du moteur, ont été 
proposées.

UN AVENIR POUR LES JEUNES 
AGRICULTEURS
Les problèm es de la form ation géné­
rale et professionne lle  à la cam pagne 
occuperont désorm ais une place cro is ­
sante parm i les travaux de la Com­
mission de l ’A g ricu ltu re  de l’Assem­
blée C onsultative. Cette Commission, 
qui poursu it l ’é laboration d ’une Charte 
européenne de l'A gricu ltu re , constate 
que la jeunesse rura le et ag rico le  est 
appelée à jouer un rôle pa rticu liè re ­
ment im portant dans la lutte pour la 
conservation de la nature et pour la 
sauvegarde de l ’environnem ent de 
l ’homme. Les m utations profondes de 
la socié té  et les d ifficu ltés  actue lles 
de l’agricu ltu re  européenne exigent 
une m obilité  et une adaptab ilité  ac­
crues des jeunes agricu lteurs  et des 
jeunes ruraux et l ’ in tégration de cette 
jeunesse dans la société industrie lle  
n’est possib le qu ’au moyen d ’un en­
seignem ent su ffisan t et d 'une bonne 
form ation professionnelle .
La Commission de l'A g ricu ltu re  a in­

v ité  des représentants des organisa­
tions européennes de jeunes a g ricu l­
teurs et de jeunesse rura le  à p a rtic i­
per à sa réunion du 27 avril à Paris; 
les échanges de vues ont été animés 
et se sont révélés fo rt utiles. Ils ont 
fourn i à la Com m ission une base so­
lide à ses travaux en cette  matière. 
C elle-c i, par ailleurs, a invité l'A s­
sem blée à apporte r son soutien à 
cette  action considérant que tou t Etat 
a in té rê t à s ’appuyer sur une popu la­
tion  agrico le  et rura le capable  d as­
sum er des tâches nouvelles et vita les 
pour l ’avenir de l'homme.

L’EUROPE ET L’ESPACE 
OCÉANIQUE
La création d ’un Institu t européen pour 
les études m aritim es, ainsi que d'une 
Commission européenne des espaces 
océaniques, a été proposée lors d ’un 
C olloque sur l ’exp lo ita tion  du lit des 
mers, qui a été organisé à S trasbourg, 
du 3 au 5 décem bre 1970, par l'A s­
sem blée Consultative du Conseil de 
l ’Europe. Il s 'ag ira it de coordonner et 
d ’harm oniser l ’action des Etats euro­
péens en m atière m aritim e et de p ro ­
m ouvoir l ’enseignem ent de la science 
et de la techno log ie  marines.
Au cours du colloque, une centa ine de 
parlem enta ires venant de 15 pays 
membres du Conseil de l ’Europe ont 
écouté des experts et des ju ris tes 
leur parle r des problèm es que po­
sent les perspectives d ’une exp lo ita ­
tion  plus intense des ressources m i­
nérales du lit des mers au-delà des li­
m ites actue lles de la ju r id ic tio n  natio­
nale. La question des lacunes du d ro it 
re la tif à la po llu tion, à la conservation 
des ressources vivantes et à la con­
c ilia tion  des u tilisa tions diverses des 
espaces m aritim es a nature llem ent 
suscité une grave inquiétude.
Il a été estimé que l ’exp lo ita tion  fu ­
ture  du lit des mers et l ’a ttitude des 
Etats européens en ce dom aine ne dé­
pendent pas seulem ent de leurs suc­
cès ou de leurs échecs dans le do­
maine sc ien tifique  et technolog ique, 
mais aussi du poids qu ’ ils peuvent 
avoir dans la fo rm ula tion  des règles 
et des régimes ju rid iques  applicab les 
à l ’exp lo ra tion  et à l'exp lo ita tion  du 
lit des mers.

Si e lle  est suffisam m ent appuyée par 
les pays membres et soutenue par 
une op in ion  publique écla irée, la p ro ­
position tendant à créer un Institu t 
européen pour les études m aritim es 
ainsi qu ’une Com m ission européenne 
des espaces océaniques pourra it as­
surer à l ’Europe, dans ce domaine, 
un avenir pa is ib le  et prospère.

Explorateurs rejoignant leur 
laboratoire sous-marin.
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NOTES 
BREVES

UNE CONVENTION 
SUR LES ZONES HUMIDES
Lors de la Conférence internationa le  
sur la conservation des zones hum ides 
et de la sauvagine, tenue à Ramsar, 
du 30 janv ie r au 3 févrie r 1971, l ’Iran 
a créé un précédent po litique  rem ar­
quable en o ffran t de renoncer à une 
partie  de sa souveraineté dans l ’ in­
térê t de la com m unauté internationale.

Sa Majesté Im périale, le Shah Arya- 
mehr a term iné en ces termes son d is ­
cours d ’ouverture : «Afin de bien m on­
tre r com bien profonde est notre con­
v ic tion  de devo ir pro téger notre en­
vironnem ent naturel et de l ’ in te rdé­
pendance de toutes les Nations dans 
la poursuite de cet ob jectif, nous dé­
sirons déc la re r que l ’Iran est prê t à 
p lacer l ’un de ses éco-systèmes de 
zones hum ides, présentant un intérê t 
m ondial pa rticu lie r, sous la responsa­
b ilité  d'un organism e international ap­
proprié, tel que l ’O rganisation des Na­
tions Unies, afin d ’en assurer l ’entre­
tien et de l’adm in is tre r au nom de tou­
te l ’humanité».

Cette Conférence, qui est l ’aboutisse­
ment d ’une série de réunions in te rna­
tiona les tenues au cours de la der­
nière décennie, é ta it organisée par le 
Gouvernem ent d ’ Iran en association 
avec le Bureau International de Re­
cherches sur la Sauvagine. D ix-huit 
gouvernem ents y avaient envoyé des 
dé légations offic ie lles, cinq autres gou­
vernem ents et huit organisations in­
ternationales, des observateurs.

La C onférence a obtenu un résultat 
im portant, l ’accord  sur le texte dé fi­
n itif d ’une convention en préparation 
depuis 1965 sur les zones hum ides 
d ’im portance in ternationale, en par­
ticu lie r du po in t de vue de l ’habitat 
de la sauvagine.

La C onférence a exam iné égalem ent 
les critè res qui perm ettra ient d ’éva­
luer l ’ im portance in ternationale  des 
zones humides, a passé en revue la 
situation de ces régions dans les d if­
férents pays et a exam iné la question 
de leur am énagem ent dans les régions 
sem i-arides. Des recom m andations

spécifiques concernant la conserva­
tion des zones hum ides ont été adres­
sées au Danemark, aux Pays-Bas, à 
l ’A llem agne de l ’Ouest, à l ’Islande, à 
l ’Irlande, à l ’A fghanistan et au Royau­
me-Uni. La C onférence a égalem ent 
abordé la p réparation d ’une Conven­
tion sur la chasse au g ib ie r d ’eau qui 
couvrira it l ’ensem ble de la région pa- 
léarctique.
On p e u t se  p ro c u re r  l ’e n se m b le  des  
d o c u m e n ts  c o n c e rn a n t c e tte  C o n fé re n ce  
au p rès  d e : B IR S , S lim b rid g e , G los., 
R oyau m e-U n i.

L’ESSOR ÉCONOMIQUE 
ET LA DÉTÉRIORATION 
DE L’ENVIRONNEMENT

Selon un Bulle tin  d ’in form ation o ffic ie l 
japonais, l ’am pleur prise par un ce r­
ta in nombre de nuisances est a llée de 
pa ir avec la rap id ité  considérab le  du 
développem ent de l ’économ ie natio­
nale japonaise.

O La pollution de l'a ir

Au Japon, l ’un des p rinc ipaux po l­
luants de l’atm osphère, dû à l’u tilisa ­
tion de l ’huile brute nécessaire à la 
p roduction  d ’énergie est l ’oxyde de 
soufre. Le net accro issem ent du nom­
bre des véhicu les à moteur aggrave 
la po llu tion  de l ’a ir provoquée par 
l ’oxyde de carbone présent dans les 
gaz d ’échappem ent des vo itures auto­
mobiles.

O La pollution de l ’eau

provient des déversem ents d ’eaux 
usées effectués par les usines et les 
mines ,ainsi que des égoûts. La po llu ­
tion des fleuves, des lacs et des ports 
prend actue llem ent de graves p ropo r­
tions, dues à l ’in tensifica tion  des ac ti­
vités industrie lles  et à la concen tra ­
tion de la popula tion dans les zones 
urbaines.

O Le bruit et les 
affaissements de terrain

Le bru it créé par les usines, les tra ­
vaux de construction  et la c ircu la tion  
routière et aérienne gêne la popu la­
tion loca le : non seulem ent il troub le  
le som m eil des habitants, mais il 
am oindrit leur puissance de travail et 
cause d 'au tres perturbations. Par a il­
leurs, le pom page massif des eaux 
souterra ines provoque de graves af­
fa issem ents de terra in , surtout dans 
les zones industrie lles.

O Les nouvelles normes 
et mesures de contrôle

Pour com battre  ces nuisances, le gou­
vernem ent s 'e ffo rce  d ’augm enter ra­
p idem ent les créd its  prévus pour la 
prévention de la destruction  de l ’en­
vironnem ent. 65 m illions de livres ont 
été dépensés à cet e ffe t en 1969 et ce 
pourcentage représenta it une augm en­
ta tion du budget de 22 %  par rapport 
à l ’année précédente.

Des norm es ont été fixées pour la 
po llu tion  de l ’eau et le gouvernem ent 
se propose d 'é ta b lir des norm es ana­
logues pour les poussières en suspen­
sion dans l ’a ir et pour le bruit.

Les princ ipes fondam entaux devant 
présider à la p lan ifica tion  de la pré­
vention des nuisances ont été établis.

A l’heure actuelle, des zones d ’a ir pur 
sont préservées; les mesures de con­
trô le  app licab les à l ’ém ission d ’oxyde 
de soufre ont été renforcées et les 
systèmes de contrô le  am éliorés.

Ces mesures, ainsi que l’ insta lla tion 
d ’équipem ents destinés à la désu lfu ­
ration de l ’hu ile  brute ont com m encé 
à réduire la po llu tion. Les d ispositions 
v isant à lim ite r les déversem ents 
d 'eaux usées ont été renforcées et 
l ’on s’e fforce au jourd ’hui d 'accé lé re r 
l ’am éliora tion du système du tout-à- 
l ’égoût.

Les vols de nuit ont été in te rd its  à 
l ’aéroport de Tokyo; par a illeurs, on 
a llonge actue llem ent les pistes, de fa ­
çon à ce que les atterrissages et les 
déco llages puissent être effectués au- 
dessus de la mer.

O Recherche

Les p rinc ipaux pro je ts  de recherche 
sont les suivants: les e ffets de la po l­
lu tion a tm osphérique sur la santé de 
l ’homme, la mise sur o rd ina teur des 
prévis ions relatives à la po llu tion, les 
inc idences des d iffé ren ts  polluants 
sur les récoltes, l ’é lim ina tion  des sub­
stances toxiques ém anant des véhi­
cules à moteur, les moyens perm et­
tan t de lim ite r le bruit, de fa ire  d ispa­
raître les déchets en p lastique et de 
procéder à la désu lfu ra tion  de l ’huile 
brute.

Le gouvernem ent a abouti à la con­
c lusion que l ’une des tâches p rim or­
d ia les à accom p lir au Japon dans les 
années 1970 consista it à résoudre le 
problèm e des nuisances, de façon à 
ce que l ’expansion économ ique cons­
tante perm ette réellem ent l ’éd ifica tion  
d ’une socié té  où l ’homme puisse me­
ner une vie agréable et épanouissante.

RECENSEMENT DES OISEAUX 
DE MER VICTIMES 
DU PÉTROLE

Chaque année, durant le dern ie r week- 
end de février, les observateurs d ’o i­
seaux de la région nord-ouest de l’Eu­
rope recensent le nombre des oiseaux 
trouvés morts sur les plages, afin d é­
valuer l'im portance de la m orta lité  
h ivernale et les e ffets de la po llu tion  
par le pétrole. Le groupe chargé des 
o iseaux de mer (The Seabird Group), 
dont la tâche consiste à analyser les 
résultats, ind ique que les plages de 
toutes les régions de Grande-Bretagne 
ont été exam inées sur près de 500 
m iles en 1969 et sur une d istance deux 
fo is  plus grande en 1970; il semble, 
m alheureusem ent, que la densité des 
o iseaux trouvés m orts ait égalem ent 
doublé, c ’est-à-d ire  so it passée d ’une 
moyenne de 1,8 à 3,3 par mile. Au 
cours des deux années, environ deux 
tie rs des oiseaux ont été v ic tim es de 
la po llu tion  par le pétrole. Le schéma 
de la m orta lité  n ’a guère varié pen­
dant ces deux années: la p lupart des 
corps ont été trouvés là où de nom­
breux oiseaux des régions sep ten trio ­
nales passent l ’h iver, au large des 
grands ports situés le long de la cô­
te nord-est; on a néanm oins relevé 
certa ins points particu liè rem ent funes­
tes dans le sud-ouest et à l ’em bou­
chure de la Clyde, au sud-ouest de 
l ’Ecosse, et il sem ble que l ’hécatom be 
constatée so it due à la po llu tion  pro­
duite par les bateaux em pruntant les 
routes com m ercia les menant à l ’A tlan- 
tique.
Les p ingouins et tou t particu liè rem ent 
les gu illem ots sont les espèces les 
plus gravem ent atte in tes; suivent les 
canards et les mouettes de diverses 
espèces, dont certa ines rares. Selon 
les estim ations, au moins 3000 corps 
aura ient été retrouvés sur les seules 
plages britann iques fin  févrie r 1969 et, 
d ’après certains, la situation aura it 
été bien pire sur la côte est de la mer 
du Nord; il est vrai que les ch iffres 
concernant le continent européen 
n’ont pas encore été publiés. Il se peut 
que du pétro le se so it répandu à la 
suite de certa ines co llis ions  ou nau­
frages, bien qu ’aucun de ces acc i­
dents n ’a it été signalé au moment des 
enquêtes. Néanmoins, les grands res­
ponsables de la po llu tion  sont p roba­
blem ent les pétro lie rs et autres bâ ti­
ments ayant effectué en mer la v idan­
ge de leurs réservoirs. Il est à noter, 
par a illeurs, que du pétro le a été dé­
couvert au cours d ’opérations de fo ­
rage accom plies au large de la côte 
nord-est, là où la po llu tion  a préc isé­
ment fa it le plus de victim es, au mo­
ment de ces enquêtes. On attend les

résultats de 1971 avec une inquiétude 
croissante.

W RP B o u rne , S e a b ird  G ro up , Z oo . D ep., 
U n iv e rs ity  o f A b e rd e e n

PROTECTION DES DERNIERS 
PYGARGUES EN ALLEMAGNE 
OCCIDENTALE ▼

Un des grands rapaces les plus mena­
cés d ’Europe est le pygargue à queue 
blanche ou a ig le  de mer, Haliaëtus 
a lb ic illa . Son nombre est en voie de

d isparition  rapide et en A llem agne oc ­
cidenta le , il ne reste que quatre ou 
cinq couples nicheurs, tous dans le 
Schlesw ig-Holste in. Pour les pro téger 
contre  les dérangem ents et les c o l­
lectionneurs d ’œufs, l'A ssocia tion  Eu­
ropéenne des Réserves N aturelles 
Libres (EUREL) a aménagé des ré­
serves spécia les constituées par les 
proprié ta ires locaux et un système de 
surveillance, financé par des c o n tr i­
butions des sociétés nationales du 
WWF aux Etats-Unis, en A llem agne 
et aux Pays-Bas, a été m is en p lace 
dès 1969. Le gouvernem ent du Sch les­
w ig-H olste in  apporte égalem ent son 
soutien financ ie r à cette  entreprise. 
Quatre aires ont bien été occupées en 
1970 par les oiseaux et ont été su rve il­
lées en perm anence par des vo lon ta i­
res néerlandais, mais un seul a ig lon a 
pris l ’envol. C ’é ta it celui dont les pa­
rents avaient été nourris en hiver avec 
des déchets d ’abatto irs ne contenant 
po in t de pestic ides. Les œufs non 
éclos des tro is  autres nids contenaient 
des em bryons morts renferm ant tous 
des doses élevées des pestic ides DDE 
et PCB comme en 1969, provenant 
sans doute des oiseaux d ’eau et des 
poissons mangés par les aigles. Ce 
nourrissage aux ilia ire  do it être pour­
suivi sur une base plus étendue, avec 
l'agrém ent des p roprié ta ires foncie rs 
à qui on a égalem ent dem andé de re­
noncer aux travaux fo restie rs  dans les 
secteurs de n id ifica tion  durant la sa i­
son des couvées. Il est éventuellem ent 
envisagé d ’o ffic ia lise r ces réserves li­
bres de pygargues.

LA LUTTE DES POUVOIRS 
LOCAUX CONTRE 
LES RESPONSABLES DE LA 
POLLUTION AU JAPON
Les pouvoirs locaux de d iffé ren tes ré­
gions du Japon sont de plus en plus 
nom breux à s ’e ffo rce r de réduire  la 
po llu tion  a tm osphérique et d iverses 
autres nuisances en conc luan t des 
tra ités  d its  «prévention des nu isan­
ces» avec les entreprises de leurs sec­
teurs.
Fermem ent soutenus par l ’op in ion pu­
b lique, un certa in  nom bre de pouvoirs 
locaux ont décidé  de ne perm ettre  aux 
sociétés de constru ire  de nouvelles 
insta lla tions et de nouvelles usines 

ç que si e lles s ’engagent à respecter 
iß toutes les règles é tab lies pour la pré- 
5 vention des nuisances.
~ Un fonc tionna ire  du M in istère  du Com- 
m merce et de l ’Industrie  in ternationa le , 

a décla ré  que toutes les entreprises 
industrie lles  devaient désorm ais pren­
dre conscience des nouvelles tendan­
ces et ten ir com pte de l’ob liga tion  qui 
leur est dorénavant imposée de fa ire



approuver leurs futurs plans d ’aména­
gem ent par les pouvoirs locaux dont 
elles dépendent, afin de ne pas p ro ­
voquer de nouvelles nuisances.
Les centra les é lectriques et les g ran­
des entreprises d 'indus trie  ch im ique 
fon t l ’ob je t des règlem entations les 
plus strictes. Les ra ffineries de pé tro ­
le, les fabriques de papier et les entre­
prises de m éta llurg ie  viennent en se­
conde position.

LES CARPOCAPSES STÉRILES 
REMPLACENT 
LES PESTICIDES

Grâce au largage, tou t au long de 
l ’été de plus de deux m illions de car- 
pocapses sté riles  dans un verger de 
120 acres appartenant à une station 
de recherche canadienne, on a réus­
si à réduire à 0,05% la proportion  des 
pommes attaquées. Ce pourcentage 
est in fé rieu r à celu i qu ’on a observé 
dans la p lupart des vergers de fa ré­
gion tra ités chim iquem ent.
La techn ique u tilisée consiste à é le ­
ver en labora to ire  des carpocapses 
qui ont été rendus stériles par expo­
s ition aux rayons gamma, et à les lâ­
cher en grand nombre dans un verger 
infesté. Etant donné que le com por­
tem ent sexuel des mâles sté riles est 
identique à ce lu i des ind iv idus nor­
maux, l ’apport massif d ’insectes sté­
riles rédu it presque à néant les chan­
ces norm ales de fécondation  des fe ­
melles. Après accouplem ent avec un 
mâle stérile , la fem elle fe rtile  pond 
des œufs sté riles qui ne peuvent 
éclore.
Les insectes sté riles ont été largués 
dans le verger, dans des caisses en 
carton, par un hé licoptère vo lant à 
environ 80 km/heure. Cette méthode 
est trop  coûteuse pour être u tilisée 
à des fins com m ercia les, car il faut 
trop  de tem ps pour préparer et rem plir 
les boîtes contenant les insectes, et 
l ’hé licop tère  ne peut en em porter que 
100 à la fo is. On tente au jourd ’hui 
d ’autres expériences afin de m ettre 
au po in t des méthodes de largage 
moins onéreuses.

O Noctuelles des capsules
Un rapport du Départem ent de l ’A g ri­
cu ltu re  des Etats-Unis révèle que les 
dern iers essais de lâchers par avion, 
ont porté sur des noctue lles des cap­
sules préa lab lem ent rendues stériles. 
Des noctue lles élevées en labora to ire  
et rendues sté riles par exposition aux 
rayons gamma sont larguées sans 
pro tection  dans l ’atm osphère, à partir 
d ’avions qui vo lent à basse a ltitude à 
une vitesse qui se situe entre 160 et

320 km /heure environ. Elles suppor­
tent la chute lib re  sans domm age et 
s ’accoup len t ensuite avec des sujets 
nés dans la zone du lâcher, les em­
pêchant ainsi de se reproduire.
Les chercheurs du Service de recher­
che agronom ique du Départem ent de 
l ’A g ricu ltu re  des Etats-Unis qui p rocè­
dent à ces essais, précisent que cette 
méthode perm et d ’éviter les dépen­
ses d ’em ballage et de transporte r un 
plus grand nom bre d ’ insectes par 
cargaison.
R evue  a g r ic o le  d e  l ’ O CD E, 3 /1970  
V o ir a u s s i re vu e  d e  p re sse , p  00

LE WORLD WIDLIFE FUND 
S’ÉTABLIT EN NORVÈGE
Une récente conférence de presse à 
Oslo a annoncé q u ’une société natio­
nale du W orld W ild life  Fund a été 
créée en Norvège. Ce «World W ild life  
Fund i Norge» est la quinzièm e filia le  
du Fonds M ondial pour la Nature fon­
dé en 1961 et dont le siège centra l se 
trouve à Morges, au bord du Lac Lé­
man. Il sera d irigé  par le banquier 
Johan M elander et de nombreuses 
autres personnalités du monde des af­
fa ires norvégien. Cette nouvelle soc ié ­
té se consacrera en prem ier lieu à la 
conservation des espèces anim ales 
menacées en Norvège mais e lle  en­
tend égalem ent pa rtic ipe r à des p ro ­
je ts  in te rnationaux du W orld W ild life  
Fund, te ls que la réa lisation de la ré­
serve de G uadiam ar en Espagne.

3 MILLIONS DE FRANCS 
POUR LE WORLD WILDLIFE 
FUND
Grâce à une série de dons provenant 
p rinc ipa lem ent d ’Angle terre , le W orld 
W ild life  Fund (WWF), a pu créer ré­
cem m ent un fonds spécia l avec un ca­
p ita l de do tation de 3 m illions de 
francs. Ce fonds porte  le nom de Peter 
Scott, ém inent conservateur anglais et 
fondateur du WWF dont il est l ’un des 
vice-présidents. Il a pour but d ’assu­
rer une assise financière  so lide au 
W orld W ild life  Fund dans son action 
au service de la conservation de la 
nature. Au cours des prochaines an­
nées d ’autres dons exceptionnels de­
vra ient perm ettre  de porter le capita l 
à 10 m illions de francs, garantissant 
ainsi les opérations de base et le dé­
veloppem ent du WWF.

LES ARISTOCRATES AILÉS

Le film  prim é de l'Année Européenne 
de la Conservation, in titu lé  «Les A ris to ­
crates aîlés» (The W inged A ristocrats)

et concernant les o iseaux de pro ie 
d ’Europe, qui a été réalisé par la Royal 
Socie ty fo r the P rotection of Birds, a 
déjà été présenté en Belgique. Il est 
actue llem ent pro je té  en France (en 
version française) par la Ligue Fran­
çaise pour la p ro tection  des oiseaux, 
aux Pays-Bas (avec des sous-titres en 
néerlandais) par la Wereld Natuur 
Fonds (Association néerlandaise pour 
la p ro tection de la vie sauvage dans 
le monde) et en Ita lie  (en version ita­
lienne) par la Société ang lo-ita lienne 
pour la p ro tection des animaux. On 
prévo it égalem ent de d iffuser le film  
en Espagne et en Suède.
Pour tous renseignem ents com plé­
m enta ires sur ce film  très réussi de 
l'A nnée Européenne de la Conserva­
tion, on peut s ’adresser à la RSBP, 
The Lodge, Sandy, Bedfordsh ire , 
Grande-Bretagne.

APPEL POUR LA SURVIE 
DU PHOQUE DU GROENLAND
Le phoque du Groenland, Pagophilus  
groen land icus, un phoque qui se ren­
contre  essentie llem ent au large des 
côtes du Canada et de la Norvège a 
été décim é ces dern ières années du 
fa it d 'une exp lo ita tion  constante et ex­
cessive par les chasseurs. L ’UICN et 
le WWF ont lancé des appels aux M i­
n istres des Pêches d ’O ttawa et d ’Oslo 
en vue de contingen te r plus é tro ite ­
ment la pêche du phoque dans le G ol­
fe du St Laurent et au large des côtes 
du Labrador. Il a été constaté  que le 
phoque du Groenland préservé dans 
des cond itions de surve illance conve­
nable pouvait être à l ’avenir d ’une 
grande u tilité  pour l ’humanité.
L’UICN et le WWF suggèrent que le 
nom bre de bêtes dont la capture est 
autorisée so it fonction  du taux de re­
p roduction  afin d assurer la survie de 
l’espèce.

EXPORTATION 
DE HIBOUX GRANDS-DUCS
Comme de nom breux prédateurs le 
nombre des hiboux grands-ducs d ’Eu­
rope Bubo bubo  a sensib lem ent d im i­
nué depuis la dern ière  guerre. Bien 
des facteurs ont con tribué  à réduire 
cette population, tou t particu liè rem ent 
l ’em ploi de pestic ides toxiques en ag ri­
cu ltu re  et la destruction  de l ’espèce 
par l ’homme qui croya it à to rt que les 
grands-ducs m enaçaient ses intérêts, 
a lors qu ’il est au jourd 'hu i bien connu 
que ces oiseaux se nourissent essen­
tie llem ent de rongeurs. Le parc natu­
rel de N orfolk, où l ’on peut vo ir p ro ­
bablem ent la plus grande co llec tion  
de m am m ifères et d ’o iseaux d ’Europe

Famille de chouettes de Tengmalm (Aegolius funereus) au clair de lune, 
apparaissant dans une séquence du nouveau film de la RSPB sur les oiseaux 
de proie d’Europe «The Winged Aristocrats» (Les aristocrates ailés).

vivant dans des cond itions presque 
naturelles, a tou jours bien réussi à 
élever les h iboux et les autres oiseaux 
de proie. Depuis 1960, 47 h iboux 
grands-ducs ont été élevés dans le 
parc et sur ce nombre, 18 ont été o f­
ferts aux autorités suédoises de Skan- 
sen chargées de la conservation de la 
nature, afin de les a ider à réa liser 
leur p ro je t de ré in troduction  de l ’es­
pèce en Suède. Quatre jeunes grands- 
ducs ont, par a illeurs été destinés aux 
services a llem ands de la conservation, 
désireux, eux aussi d ’en repeupler la 
région de l ’Eifel en Allemagne.
Le p ro je t suédois a été mis en œuvre 
voic i p lus de 15 ans et les résultats 
obtenus sont des plus encourageants; 
on sait maintenant, en effet, que p lu ­
sieurs couples de grands-ducs se re­
p roduisent régulièrem ent dans les ré­
gions qui avaient été to ta lem ent dé­
sertées par l ’espèce pendant un ce r­
tain nom bre d ’années.
Tous les jeunes hiboux ont encore 
besoin de leurs parents pour se nour­
rir, bien des semaines après avo ir 
qu itté  le nid, et c ’est pourquoi il est 
inu tile  de lâcher dans la nature les 
jeunes hiboux qui ont été élevés en 
cap tiv ité  et qui, de ce fa it, ne savent 
pas trouver seuls leurs proies. Pour 
surm onter cette d ifficu lté , les suédois 
ont adopté une méthode qui consiste 
à insta lle r une grande vo liè re  dans la 
partie  de la fo rê t où l ’on désire ré in ­
trodu ire  les oiseaux. On place alors 
un couple  de jeunes grands-ducs dans 
la vo liè re  et l ’on attend que ce couple  
s’habitue à son cadre et se reprodu i­
se. Dès que les petits sont en é tat de 
voler, ils sont libérés par une trappe, 
tand is que leurs parents sont m ainte­
nus à l ’ in té rieu r de la volière. La nour­
ritu re  que l’on met a lors au somm et 
de la cage et la présence des parents 
em pêchent les jeunes h iboux de trop 
s’é lo igner. Ils reviennent toutes les 
nuits chercher leur nourriture , mais en 
même tem ps apprennent à mener une 
vie to ta lem ent indépendante; ce n 'est 
que lo rsqu ’ils ont découvert l ’a rt d ’at­
traper leurs pro ies qu ’ils  cessent de 
revenir chercher la nourritu re  qui leur 
est préparée. Peu après, ils occupent 
leur propre te rrito ire  dans le voisinage. 
Il est essentie l de s ’assurer de la co­
opération de la population locale avant 
d ’engager une expérience de ce gen­
re dans une région quelconque.
Des tenta tives analogues de ré in tro- 

™ duction  ont été e ffectuées à l ’échelon 
1 local en Angleterre, par le Parc natu- 
i  rel de N orfo lk avec des chouettes ef- 
.2 fra ies Tyto alba  et des chouettes che- 
*  vêches Athene noctua vidali.

P H IL IP  W AYRE  
D ire c te u r
N o rd to lk  W ild ife  P ark  
G re a t W itc h in g h a m  
N o rw ic h , N o rfo lk , A n g le te rre

Hibou Grand-Due (B ub o  bubo) dont l’espèce autrefois en voie de disparition 
en Suède et en Allemagne, ses pays d’origine, y prospère à nouveau grâce 
à un programme efficace de réintroduction et d ’élevage de spécimens 
provenant en majeure partie du Parc naturel de Norfolk, Grande-Bretagne.



Dommage économique annuel causé par la pollution atmosphérique dans dif­
férents pays, évalué en lires italiennes et en dollars USA. (Calculs basés sur 
différentes sources et en particulier sur les données fournies par l’Organisme 
national pour les hydrocarbures et l’Institut pour les études sur le développe­
ment économique et le progrès technique, [ENI-ISVET] 1970).

Pays Année de l ’évaluation 
et population

Dommage g loba l 
en do lla rs

Dommage par 
personne 

en do lla rs

Etats-Unis 1963 
185 781 000 5 500 000 000 29,60

Angleterre 1964 
54 000 000 915 000 000 16,94

Suède 1964
7 650 000 95 000 000 12,41

France 1964 
49 000 000 560 000 000 11,42

Ita lie 1968 
53 327 677 560 000 000 10,50

Dommages provoqués par la pollution de l’air et des eaux au patrimoine naturel 
italien en 1968 (ENI-ISVET).

1985
M ilieu am biant 1968 Valeur absolue

Valeur absolue en do lla rs
en do lla rs (valeur rapportée à 1968)

Eaux côtières $ 9 600 000 $ 22 080 000
Eaux in térieures $ 30 400 000 $ 67 200 000
Forêts S 4 960 000 $ 13 760 000
Parcs urbains $ 6 560 000 $ 17 120 000
G ibier $ 24 000 000 S 33 600 000

Total $ 75 520 000 $ 153 760 000

LE PRIX DES POLLUTIONS

E x tra it d 'u n  a r t ic le  p u b lié  da ns  le  
« C o rrie re  d é lia  S era», M ilan , 21.10.1970, 
p a r le  P ro fe sse u r Pavan, D ire c te u r  de  
l ’ In s t itu t d 'E n to m o lo g ie  de  l ’U n ive rs ité  
d e  Pavie.

La déclara tion  fina le  adoptée par la 
Conférence Européenne sur la Con­
servation de la Nature qui s ’est tenue 
au Conseil de l ’Europe en févrie r 1970, 
affirm e, entre autres principes, qu ’ il 
est nécessaire de com parer le coût 
de la conservation du m ilieu am biant 
avec celui de sa non-conserva tion ’.
En Italie, le problèm e a d ’abord été 
tra ité  d ’un po in t de vue économ ique 
et ju rid ique  lors de d ifférentes réu­
nions au cours desquelles fu rent rap­
portées les données im pressionnan­
tes que l’on trouvera ici.
On a évalué en 1966 à 84 m illia rds de 
lires les dom m ages causés à la santé 
publique par la po llu tion  de l'a tm o­
sphère en Ita lie  et en 1968 ce ch iffre  
a a tte in t 100 m illia rds. Les domm ages 
causés par la po llu tion  de l ’a ir et des 
eaux au patrim o ine  naturel ita lien 
s ’é levèrent à 47 m illia rds en 1968. 
Le tableau suivant montre leur répar­
tition  par pays (ch iffres prévus pour 
1985).
L’érosion du sol, e ffective ou latente, 
concerne 50 000 km2 de te rrito ire , 
c ’est-à-d ire un sixièm e du sol italien. 
Elle provoque chaque année 300 
m illia rds de dégâts à l ’agricu lture . Ces 
jours-c i, 20 000 agricu lteurs de la p ro ­
vince de M ilan, par l ’ in term édia ire  de 
la Fédération provinc ia le  m ilanaise 
des cu ltiva teurs ont dénoncé aux au­
to rités un dom m age annuel de 15 m il­
liards, causé aux cultures par les eaux 
polluées.
En 1967, on a déchargé dans les ports 
ita liens, 84 m illions de tonnes de ma­
zout dont 250 000 tonnes sont allées 
fin ir  dans la mer. A lors que l'E tat ne 
finance le reboisem ent que de 25 000 
hectares par an, ce qui représente 
une dépense de 9 m illia rds, les incen­
dies dûs à la négligence ou provoqués 
volonta irem ent, mais non im putables 
à l ’autocom bustion, détru isent chaque 
année 40 000 hectares de forêts. Il 
s 'ag it là, d ’une perte constante. Pour 
m ettre rap idem ent un fre in  à l ’érosion 
et aux inondations en rétab lissant 
l ’équ ilib re  fo res tie r sur les tro is  m il­
lions d hectares de te rrito ire  qui ont 
besoin d ’être reboisés, une dépense 
annuelle de 100 m illia rds devra it être 
engagée. Cela aussi im plique un choix 
et une vo lonté po litique de l'E ta t ainsi 
qu ’une vis ion d ’ensemble des im péra­
tifs  écologiques, à l ’ instar de ce qu ’a 
fa it la Suisse avec sa loi forestière , à 
la suite du rapport Landolt de 1862. 
On a ca lcu lé  qu ’une dépense de 6 000 
m illia rds sera it nécessaire au cours

des 15 prochaines années pour réta­
b lir le te rrito ire  ita lien dans des con­
d itions d ’équ ilib re  géo-hydro log ique 
afin de prévenir les catastrophes pro­
voquées par les inondations comme 
ce lle  de novembre 1966 par exemple. 
D’après l ’ENI-ISVET, on peut évaluer 
à 36 m illia rds de lires les dommages 
provoqués en 1968 par la po llu tion  at­
m osphérique au patrim oine cu lture l 
ita lien (trésors archéo log iques et mo­
numents, œuvres d ’art, livres et a rch i­
ves). En 1970 cette somme est esti­
mée à 42 m illia rds et e lle  a tte indra 
de 134 à 158 m illia rds en 1985. Si l ’on 
ne prend pas de d isposition e ffica ­
ces, on verra périr un patrim oine qui 
est l ’un des plus riches du monde. 
Les domm ages causés par les po llu ­
tions au tourism e aux bords de la mer 
ou des lacs et à la pêche sportive, 
ont été de 62 m illia rds en 1968, de plus 
de 67 m illia rds en 1970, et a tte indront 
120 m illia rds en 1985.
Des études sont en cours pour com ­
parer la va leur des dom m ages provo­
qués par l ’usage irra tionne l du pa tri­

m oine naturel et la dépense nécessai­
re pour les fre ine r et les réparer. Une 
évaluation, certa inem ent in férieure à 
la réalité, ind iquera it que pour l ’ Ita lie 
les avantages d irec ts  de l'é lim ina tion  
éventuelle  des sources de po llu tion  
seraient une réduction des dépenses 
a llan t en 1970 de 400 à 578 m illia rds 
de lires, en 1975 de 569 à 847 m illiards, 
en 1980 de 790 à 1182 m illia rds, en 
1985 de 1120 à 1615 m illia rds  (estim a­
tion  par référence à la va leur de la 
lire  en 1968). A cela il faud ra it a jou ter 
les pro fits  d ’une action éventuelle 
contre  l ’érosion, les inondations, la 
destruction  des o iseaux utiles à l ’a­
g ricu ltu re , les avantages qui en dé ri­
vera ient pour le tourism e, etc. C 'est 
une question qui devra fa ire  l ’ob je t 
d ’un examen approfondi et qui cons­
titue  la suite logique des études en­
treprises par les natura listes, les éco­
nom istes, les juristes, les techn ic iens 
des d iffé ren ts secteurs sur des p ro ­
blèmes qui touchent d iffé ren tes d isc i­
plines mais qui exigent une solution 
globale.

REVUE 
DE PRESSE
LA RÉVOLUTION 
DE L’ENVIRONNEMENT

The Environm ental Revolution  
Max N icholson, pp 366,
H odder & Stoughton, Londres

Voici sans aucun doute le livre  le plus 
m arquant qui a it été publié  dans ce 
dom aine l'année dernière. Il a pour 
sous-titre  «Guide pour les nouveaux 
maîtres du monde» et montre d ’une fa ­
çon assez déta illée  à l'a ide  d ’exemples 
frappants la tenta tive de l ’homme de 
jouer le rôle d ’un dieu, ses échecs, et 
les espoirs plus modestes que lui o f­
fre l ’avenir.
Ce livre est un défi et Max N icholson, 
avec sa longue expérience des pro­
blèmes de la faune, n ’hésite pas à 
c ritique r les po litiques et les attitudes 
de ses contem pora ins dans les orga­
nisations o ffic ie lle s  et privées s 'occu­
pant de conservation de la nature. 
Mais ses critiques, pour incis ives qu 'e l­
les soient, sont pourtant tou jours 
constructives et ne manqueront pas 
de provoquer une réaction positive. 
Quatre thèm es —  l’ in fluence de l’hom­
me, l ’environnem ent naturel, la nais­
sance du paysage et le monde de la 
conservation —  sont illustrés de 70 
photographies soigneusem ent cho i­
sies et annotées qui parlent à l ’ im a­
gination, donnent de la vie au texte 
et, dans un sujet qui se prête souvent 
à l ’hyperbole, rendent la dém onstra­
tion convaincante. Outre ces résumés 
illustrés, d ’une grande u tilité , une mas­
se de déta ils figu ren t dans les tro is  
annexes: la couverture  végéta le de la 
terre, deux schémas, l ’un portant sur 
les effets de l ’homme sur la cam pa­
gne, et l ’autre sur les d iffé ren ts pro­
cessus de conservation.
Il est im possib le de rendre jus tice  à 
ce livre en quelques lignes seulem ent; 
bien d ’autres aspects fascinants pour­
ra ient être énumérés ici. C ’est un de 
ces rares ouvrages de spécia lis te  qui 
intéressera et même passionnera le 
profane pour qui la conservation de 
l’environnem ent n’est qu ’un problèm e 
en co n flit avec beaucoup d ’autres.

PRÉCIS D’ÉCOLOGIE
R D A JO Z
E d itio n s  D U N O D  P a ris  1970 
357 pa ges

Enfin, vo ic i repris en un seul ouvrage 
tous les princ ipes d ’écologie, étayés

de nom breux exem ples pris  p rinc ipa le ­
ment dans le règne animal.
Cet ouvrage com prend tro is  grandes 
parties. Dans la prem ière, l ’auteur dé­
c rit rapidem ent les facteurs qui in­
terv iennent dans les re la tions entre 
les êtres vivants et leurs m ilieux. Dans 
une deuxièm e partie, il étudie la dy­
nam ique des popu la tions en s ’a tta r­
dant sur leurs fluc tua tions dans les 
cond itions nature lles et les causes de 
ces fluctua tions qui sont nombreuses. 
Enfin, dans la tro is ièm e partie, l ’auteur 
dé fin it les b iocénoses et les écosys­
tèmes en nous exp liquant leurs carac­
té ris tiques et leur évolution. Il term ine 
par une descrip tion  brève des p rin c i­
paux écosystèm es du monde.
Tout au cours de l ’ouvrage, les nom ­
breux exem ples sont illus trés par des 
graphiques, des tableaux, des cartes 
et des chémas.
Il est hors de doute que l ’ouvrage de 
M. DAJOZ sera utile  aux professeurs 
et aux étud iants en sciences nature l­
les; il sera aussi p récieux à tous ceux 
qui s ’occupent d irectem ent ou ind i­
rectem ent des problèm es de notre 
biosphère.

LA LUTTE INTÉGRÉE 
DANS LES VERGERS
Les 190 pages des com ptes rendus 
du 4ème Symposium de l'O rgan isa tion  
Internationa le  de Lutte B io log ique  con­
tre  les Anim aux et les Plantes N uis i­
bles (OILB) sont rédigées en langues 
allem ande, française ou anglaise; cha­
que com m unication étant suivie d 'une 
traduction  en l ’une au m oins des au­
tres langues. La p lupart des com m uni­
cations exposent les résu lta ts de tra ­
vaux de recherche et sont souvent 
accom pagnées de b ib liog raph ies fo rt 
bien fourn ies, fa isant de cet ouvrage 
un recueil p réc ieux des connaissan­
ces actue lles en m atière de lu tte in­
tégrée en vergers.

L'ENCYCLOPÉDIE DE L'EAU
«The w a te r e n c y c lo p e d ia »
R é d a c te u r : D a v id  K e ith  T o d d  
W ate r In fo rm a tio n  C en te r,
W a te r R e se a rch  B u ild in g ,
M a n h a sse t Is le , P o rt W ash in g to n  
AZV USA

Se voulant un recueil des connaissan­
ces u tiles en matière de ressources en 
eau, ce livre est un ouvrage de réfé­
rence pratique de quelque 550 pages 
de données et s ta tis tiques sur les res­
sources en eau sur le plan mondial. 
Il tra ite  de clim ats, d 'hydro log ie , de 
ressources en eaux de surface et sou­
terra ines, d ’u tilisa tion, de besoins et 
de qualité  de l ’eau. En outre, il fou rn it

des ind ica tions sur les institu tions 
com pétentes en la matière et une sé­
rie de tableaux des proprié tés cons­
tantes et variab les de l’eau.

MAMMIFÈRES SAUVAGES 
D'EUROPE

C laus  K ö n ig
M a m m ifè re s  sa u va g e s  d 'E u ro p e  
H a tie r, P a ris
W ild le b e n d e  S ä u g e tie re  E u ro p a s
C h r B e ls e r V e rlag , S tu ttg a rt
Z o o g d ie re n  van E uropa
N e d e rla n d s e  v e r ta lin g  Z o m e r & K e u n in g ,
W a ge n inge n

L’ouvrage com prend la descrip tion  de 
plus de 150 m am m ifères européens 
et fou rn it des données précises sur la 
d is tribu tion , l'hab ita t, les mœurs, la 
nourritu re  et la systém atique.
Les pages en cou leurs contenant 140 
photographies a lternent avec le texte  
et donnent l ’ im pression qu ’il s 'ag it 
d ’un ouvrage de vu lgarisation, exc lu ­
sivem ent destiné au «grand public». 
Les natura listes cependant ne do ivent 
pas se la isser rebuter par cette appa­
rence «populaire» car c ’est en fa it un 
guide extrêm em ent p récieux des mam­
m ifères en Europe com prenant, par 
exem ple, une clé de dé term ination 
des petits mam mifères. Les photos 
en cou leurs devraient surtou t présen­
te r l ’ in térê t d ’a ttire r de jeunes natu­
ra listes vers l ’étude des m am m ifères 
moins courante que ce lle  des oiseaux 
plus fac iles  à observer et à identifie r.



*  *  *

NATUROPE sintesYlâ *
*  ■ *  *

UN PANORAMA MONDIALE 
DELLA CONSERVAZIONE 
DELLA NATURA —  p 2

Dottor Gerardo Budowakl (Dlrettore Generale) 
Robert Standlsh (Ufflclo d’lnformazlone Unlone 
Internazlonale per la Conaervazlone della Natura 
e dalle Rlaorse Naturell).
L anno scorso si sono fatti grandi progress! nel 
campo del paesaggio, in Europa e in tutto II 
mondo. Lopin ione pubblica di molli paesi è ora 
sensiblle a questo problems. Parecchie agenzie 
internazionali lavorano attualmente sui proble- 
mi del paesaggio, per esempio, I UNESCO segue 
un programma scientifico a lungo termine sul- 
I ’Uomo e la Biosfera; la Commissions Economi­
cs delle Naziont Unite per l'Europa si intéressa 
alle relazioni fra industrie, sviluppo economico e 
paesaggio; anche le Nazloni Unite programmano 
una conferenza mondiale sull'Ambiente naturale 
per I'Uomo, a Stoccolma, dal 5 al 19 giugno 
1972; la Banca Mondiale vaglierà sotto l'aspetto 
ecologico progetti di sviluppo per quanto riguar- 
da I'attribuzione di futuri prestiti: nella sfera della 
cooperazione non governativa il Piano Interna­
tionale Biologico si è tramutato In un Comitato 
Specials sui problem! del paesaggio; infine gli 
«Amici della Terra» stanno espândendo la loro 
attività dall'America in Europa.
L'autore menziona alcuni esempi del mondo in cui 
i singoli cittadini possono contribuire alia con- 
servazione del paesaggio, in particolare limitan- 
do la taglia delle fam iglie e mobilltando I'opinio- 
ne pubblica.
Si danno alcuni esempi di recenti interventi le- 
gislativi e amministrativi: sono state press delle 
misure per prevenire I'lnquinamento nella mag- 
gior parte del paesi industrializzati, molti hanno 
proibito I’uso del più tossici e persistent! inset- 
tic id i; si sono creati o sono in progetto molti 
nuovi parch! nazionali o riserve naturali; i terreni 
abbandonati fanno nuovamente oggetto di cure, 
particolarmente in Germania, in Gran Bretagne e 
negli Stall Unit!; il mercato di pe lliccie control­
led) spontaneamente e per via legislativa. Per il 
futuro si spera di arrivare a far riconoscere ehe 
nessun paese deve godere di un'assoluta sovra- 
nità sulle risorse naturali come l'acqua e I'aria 
e anche quei territori aventi un'importanza uni­
versale per la conservazione della natura do- 
vranno essere tutelati.

ENTI LOCALI E CONSERVAZIONE 
DELLA NATURA —  p 6

dl Walter MOnch, relatore sulla planlflcazlone a
10 sviluppo delle Reglonl alia Conferenza Euro­
pas degll Entl Locall.
11 lavoro descrive brevemente Tattività e g li obiet- 
tiv i attinenti alia conservazione della natura della 
Conferenza Europea degli Enti Local!, del Comi­
tato Intergovernativo per la Cooperazione Muni­
cipale e Regionale, e della Conferenza Eu­
ropea del M inistri responsabill della planifica­
tion s  regionale, tenutasi a Bonn nel 1970, e rias- 
sume I punti principal! della Dichiarazione sulla 
Conservazione della Natura emanata dalla Con­
ferenza Europea degli Enti Locali.

II dottor Münch conclude ehe un’azione a livello 
degli Enti Local! offre il vantaggio, rispetto alle 
esortazioni ed agi! appelli provenienti da organi­
sm! esterni, di essere più direttamente commes- 
sa ai suoi promotori e perciö meglio segulta nel 
suo sviluppo, offrendo in ta I modo garanzie di 
successo molto maggiori.
La gestions razionale dell'ambiente naturale è 
divenuta un compito capace di impegnare a fon- 
do sui piano europeo tutti I govern! e per la cui 
realizzazione tutte le risorse debbono essere mes­
se in opera, in modo che l'anno 1971, consacrato 
alia conservazione della natura, possa vedere il 
concretizzarsi di tale impegno.
Tuttavia I'azione del governi nell'opera quotidiana 
di salvaguardia dell'ambiente naturale sarebbe in- 
sufficiente senza una fattiva e pronta collabora- 
zione da parte degli enti locali, ai quali spetta 
il compito vitale di rinnovare le vecchie conce- 
tion i, di sperimentare metodologie nuove, è in 
fondo da essi che dipende il successo di questo 
sforzo comune.
La Conferenza Europea degli Enti Locali, conclu­
de II Münch, ha espresso la determinazione di 
vedere tutte le autorité regional!, provincial!, co- 
munall d'Europa assumersi la propria parte di 
responsabilité nell'intraprendere e portare a ter­
mine tale opera importantissima di tutela e risa- 
namento dell'ambiente naturale.

I PAESAGGI EUROPEI CAMBIANO  
P 9
FG Bremen, Segretario Generale della Federazio- 
ne Internazionae dei Paesaggisti, présenta il pri­
mo di una serie di articoli sui mutamento dei 
paesaggi in Europa. Quest! articoli esamineranno 
I'evoluzione dei vari paesaggi europei Indicando 
quali sono oggi i punti sottoposti ad una mag- 
giore sollecitazione al mutamento e ehe cosa si 
potrebbe fare per indirizzare quest! mutamenti 
per il meglio. Bremen fa osservare ehe I'accele- 
razione delle mutazioni social! porterà inevltabil- 
mente ad un aumento dell'influenza deli'uomo sui 
paesaggio. Per preservare ciù che esiste urge un 
inventario dei paesaggi e dei luoghi ehe copro- 
no l'Europa quasi formando un dedalo di verd- 
corridoi. Ciô richiede un grado di cooperazione 
interprofessionale e, naturalmente, polltico-econo- 
mica su scala europea, maggiore di quanto non 
sla state il caso finora.

LA CONSERVAZIONE  
DELLA COSTA —  p 10
Prof JA Steers
Questo articolo prende lo spunto da uno studio 
relative alia protezione delle zone costiere della 
Spagna nord orientale, della Francia méridionale, 
de ll'lta lia  nord occidentale, dl Cipro, della Tur- 
chia sud occidentale, e di alcune zone dell'Olan- 
da, délia Germania Occidentale, délia Danimar- 
ca, délia Svezia e délia Norvegia. Il Prof. Steers 
richiama I attenzione sui fatto ehe il turismo e lo 
sviluppo industriale hanno irrimediabilmente dl- 
strutto e minacciano seriamente lunghl tratti del­
le coste europee. In complesso, i paesi nordici 
hanno adottato provvedimenti più efficaci per

proteggere rispetto ai paesi méridional! le loro 
coste. Benchè ogni paese debba elaborare i suoi 
pian! secondo le proprie condizionl, il Prof. 
Steers sottollnea la nécessité di impostare piani 
e politiche per la conservazione delle coste su 
base nazionale preferibilmente seguendo orien- 
tamenti e direttive elaborate su scala Europea. 
Soltanto una po litics validamente sostenuta dal 
governo puô dare all'autorità pianificatrici locali 
la forza necessaria per resistere alla tentazione 
di uno sviluppo irrazionale.
Vari problem i specific! vengono près! in consi- 
derazione in questo articolo: i veicoli a motore, 
gli effetti della costruzione di strade e di access! 
pubblici, le esigenze delle varie attività ricreati- 
ve e de ll’ industria, e vengono dati suggerimenti 
per la soluzione dei problem! esistenti, quali po­
sa di cartelli segnaletici in rispetto del paesag­
gio, razionale pianificazione delie aree ad I bite 
a pacco, usi polivalenti, informazione del pub- 
blico e pianificazione multidisciplinare.

LE ZONE UMIDE NEL PAESAGGIO  
P 17

Dr Matthews
Il Dr Matthews, dlrettore dell'lnternational W ild­
fowl Research Bureau Slimbridge, Gloucestershire, 
GB, descrive il ruolo delle zone umide, stag ni 
e paludi, nell'economia idrica del paesaggio. Per 
esempio, l'azione regolatrice delle paludi (bogs) 
che assorbono ed immagazzinano l'eccesso di 
pioggia e lo scioglimento delle nevi la rimet- 
tono poi in circolazione nei period! di siccità. 
Se questo equilibrio è fortunato, tocca all'uomo 
intervenire con mezzi molto costosi, per ristabi- 
lirlo . Si traita per esempio di costruire bacini ar­
tific ia l! per impedire le piene o di utilizzare fer- 
tllizzanti artific ia l! al posto del bacino naturale. 
Ma questo non à ehe uno dei molteplici aspetti 
di tali zone ehe sono anche preziose riserve na­
turali.
Dopo aver fornito qualche esempio di zone umi- 
de naturali in via di disparizione, l'autore descrive 
il caso di zone umide artific ia l! che l'uomo ha 
contribuito a creare, per esempio, da cave di sab- 
bia trasformate in laghi.
Per concludere l'autore sostiene che dato che le 
zone umide tendono a prosciugarsi, e a volte 
l'uomo stesso ne ô il responsabile, tocca al bio- 
ecologo intervenire e control lare I’evoluzione del­
la situazione secondo esigenze prestabillte.
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